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EXPLICATION AU LECTEUR. 



Plusieurs entreprises publiques^ marchant de 
front sous nos soins assidus, nous ont mis dans 
rimpossibilité de livrer à . la publicité, avant au- 
jourd'hui, un ouvrage annoncé depuis plusieurs 
mois. 

Depuis r époque où nous avons écrit ces pages, 
les événements ont justifié tout ce que nous avons 
dit, et si nous avions quelque chose à changer, 
nous demanderions une action plus vive et plus 
prompte que celle que nous avons suggérée. 

Nous 'publions notre livre par livraison do 32 
pages, à un prix modique, afin de le mettre à hi 
disposition de tous. Croyant notre œuvre l)()nne, 
nous tenons à la populariser. 

Nous avons écrit ce livre dans rexpectativc d'un 
progrès considérable et immédiat : les dernières 
élections ont donné gain de cause à nos ennemis. 

Nous le' publions sous Tempire de la défiance la 

plus absolue dans les intentions des auteurs du 

'projet de confédération : leur œuvre, courue dans 

la conspiration, s'est affirmée par Li \'îol(.'nce, la 
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fraude, la corruption. Evidemment nos gouver- 
nants sont des despotes qui, à toUt pri^, veulent 
avoir le champ libre. Il n'y a ni justice, ni vraie 
liberté à attendre d'eux. L'arbitraire a le pied sur 
la gorge du pays. 

L'émancipation de la colonie n'en devient que 
plus urgente. On apprécie déjà cette vérité : on 
l'appréciera peut-être encore mieux, après avoir lu 
• ce livre. 

Quand la parole et les écrits auront créé la 
conviction, l'action patriotique, par le moyen des 
requêtes et d'une agitation énergique, fera le 
reste. L'émancipation faite dans les esprits, devra 
passer dans les faits. Alors comme aujourd'hui, on 
nous trouvera au ]x>ste d'honneur. 

MÉDÉRic Lanctôt. 
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I. 



Concitoyens, 

Le développement irrésistible des sociétés améri* 

caînes, l'élévation de votre intelligence et Péclat incompa- 

Prable de la vérité, me donnent la conviction encourageante 

< que, fermant les yeux sur l'hunible condition de celui qui 

>4vous parle, pour n'examiner que l'évidence des faits qu'il 

invoquera, vous accepterez ses conclusions basées sur la 

, raison et la justice. " 

Yotre patriotisme éclairé me donne en même temps Tassa* 

rance positive que vous entrerez vdoniâers avec moi, en 

•sdbsprit et en action, dans la voie large où la Providence noos 
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appelle au grandes et belles destinées réserrées à notre pajs. 

Je Tiens donc, areo la plus ferme confiance en yos yertos 
civiques, yous parler de la question la plus conoidérable qui 
puisse préoccuper Pintelligente popidation d'une grande 
colome. Avec vous je yeux examiner si nous sommes mûrs 
pour l'indépendance. Je désire yous montrer que nos plus 
grands intérêts nous y convient. Je prétends établir que 
dans l'état colonial nous courons mille fois le risque efiojable 
d'arriver à la mort nationale, et que dans l'indépendance nous 
trouverons tous les éléments d'une carrière prospère et bril- 
lante. Je rends tout d'abord hommage aux institutions libé- 
rales qui me permettent de traiter librement un tel sujet ; 
et je ne connais pas de meilleur moyen d'en témoigner notre 
juste reconnaissance aux hommes patriotiques auxquels nous 
en sommes redevables, que d'en user largement dans le grand 
but que je vous propose. 

Ma voix, qui puise sa seule force dans la sincérité et le 
désintéressement qui vous animent comme moi-même, ne 
s'adresse pas seulement à la population d'onze françûse. 
La noblesse de son sang, l'éclat du nom qu'elle porte, la 
haute civilisation de la France dont elle est dépositaire et dont 
elle doit fîdre partager les bienfaits aux populations du Nou- 
yeau-Monde ; la fière indépendance du caractère gaulois qui 
la distingue encore, sont autant de gages certains que la 
population française de l'Amérique du Nord sera la première 
à se grouper autour da drapeau de l'émancipation cana- 
dienne. Je n'en ai pas moins la ferme confiance que les popu- 
lations qui se font gloire ajuste titre de représenter, dans cette 
partie de l'Amérique, les races qui habitent l'Angleterre, 
l'Ecosse et l'Irlande, se rallieront à l'idée qui, aujourd'hui, 
doit dominer toutes les autres — à l'idée de l'émancipation 
politique et nationale de leur pays. 

Si la France trouve uïk témoignage de sa force dans les 
grands résultats que les pionniers du Canada ont obtenus, 
la Grande-Bretagne peut demander avec orgueil quelles sont 
les créations modernes qui -peuvent rivaliser avec des monu- 
ments de sa g^<^ oomme les Etats-Unis et le Canada 7 
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UjEie conSanGe motaelle -en leurs loniières politiques et en 
leurs àspiratioivi reapectires, doit animer les diyers éléments 
iK>ciauz du Canada» nuancés comme un arc-en-ciel annonçant 
Je calme ou l'ora^, selon les circonstances et les temps. 

Cette umon» vers un grand but, des diverses races qui 
jMkbitent notre .pa^> peut seule nous donner l'espoir que 
rqpuvre de rémancipation sera bientôt le fruit d'un grand 
effort coi|miun« 

Kous tendons donc à tous* une main à laquelle Famour 
.sincère du pajs et le respect à toutes les races inspirent 
le mouvem^it de la fraternité: car nous en sommes à 
4in de cesf moments solennels de la vie des peuples, où 
les jxmDS doirent se lerer pour prêter sur l'autel de la 
patrie le serment de renonciation à tout égoïsme politique, 
à toute ambition personneUci à tout esprit de parti, à toute 
tendance seçtionneUe, à tout préjugé de race, à toute effer- 
vescence religieuse. En hommes d'honneur, comprenant leur 
iorce et leur dignité, nous devons prendre Rengagement for- 
mel, de ne poursuivre qu'un but, qu'une idée : l'bmanoipa- 
TiOK nu Gakàpa far nss koybks PAcmQuss bt constitu- 

TIOKJîBLS. 

II. 

L'importance de cette question est si grande, et sa supé- 
riorité sur toute autre considération politique ou sociale est si 
flsiarquée, qu'elle doit être dégagée, dans l'esprit de chacun, 
de toutes les autres questions politiques. 

S'agit-il de savoir si l'indépendance est préférable à la 
confédération de toutes les provmces ? ou au régime actuel? 
X)u au rappel pur et simple de l'union du Haut et du Bas- 
Ganada ? ou à aucun des projets politiques mb au creuset de 
l'étude ? 

Non. 

Pénétrons-nous bien dès l'abord, de cette pensée juste, inat- 
taquable : que sous n'importe quel régime constitutionnel, sous 
la confédération comme sous le ré^me actuel, sous une simple 
nniim lé^slative cçmme sous le système fédéral le plus avan- 
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f ageux aux intérêts sectîoffl'eÎB^VînaëpeSflàicéSèW plu» 
'fiTana'biên, qui pourrait' Stre Conféra à là natWnP ' '- " '*'• 

Je pûîs être plus explicité et dire avec la fenhfe'feciMiiicè 
d'être parfaîtemept comprig ; là confédération &é& provîiices 
de l'Amérique du Nord, sera avant peu, selon toute prévi- 
sion lutnaine, un fait accompli. Organisée dans quelques 
mois, elle fonctionnera selon lé vœu des uns ou 1er justes ttp- 
préheçisious des autres. Nous sommes disposés àl^acceptet 
non pas. avec promesse de n y jamais renoncer, non : mais, en 
citoyens paisibles, redoutant* toute commotion ôt Voulant lévîter 
les résistances inconstitutionnelles, nous laisserons à ses- axt- 
teurs le soin.de Im imprimer le mouvement. Qu'éBe subîisdë 
une franche et loyale épreuve; et passe, avec ses avantages 
selon les uns, avec ses désavantages suivant beaucouj) 
d'autres, au creuset de la pratique. 

Le devoir de chacun est d'en observer le fonctionnement 
avec impartialité et sang-froid. Sr le peuple, dans rexercict& 
de sa prérogative souveraine, juge qu'elle lui est'àvaritïigeuse 
et que sous son action, le bien-être public est suffisatnment 
promu, il la conservera, il l'entourera de la garantie de son 
estime. Si elle ne lui inflige au contraire, que sacrifices 
et déboires, difficultés et troubles, guerres civiles et conflits 
avec l'étranger, alors le peuple, indigné, se lèvera dans toute 
la majesté de son droit et prononcera, contre la cohsHttition 

nouvelle, la sentence dé mort qu elle aura méritée':- 

»••'..'■. . . 

' in. • .. .• . . ■...•'... 

, Tel. est l'esprit avec lequel tout bon citoyen doit sans doute, 
à yi)trô sens éclairé, envisager, l'approche de la Confédëra- 
.tion et sa mise à exécution. Dans un cas comme' dâris 
Vautre, l'indépendance servira le droit et* ï*intérÊt général, 
la justice et le bien-être public. Si la confédération eist dé 
nature à donner satisfactioi; au peuple, les bienfaits en seront 
centuples par l'action plus', ample, plus forte, plus' êtenduô 
giue lui imprimera l'indépendance. Et si la confédération- i»t 
jugée contraiiîê aux intéf.êt^s de la nation, mortelle "pour èoïi 
avenir, inconciliable avec les sentiments, les* droits et Phon- 






nf^x^i-^Qëf ,^lio^\9lf^^ fera di^ai^^îtçp^leSj 

qni«eti9da4iÉ^ul^^4i|Q rétatcriLoj>ialfej^ te.oflnjfôle de.r^m-. 

<Sdïi.remtoiU€i:wftw%ieQ fet dé^vsirtag«?^e>;P<Xipx,lui,ett,subs- 
tituer une nouvelle. ^ ^ : .^ ' ... , 

■ . y^tei; sfirtput,' qui avez mis toutes v;QS^conQ2^nc]^ eu r.wron 
Héd^raie:^ Oes proviaçes» .'vçu^ àev.ez à. plus for^ç; raison 
4|siJôr que TicwàépeiKtencô yiexiu^ y,ous . justifier d'avoir 
^0^gé les destinées de votre pajç daoa cette voie nouvelle, ; 
c^r, quelque peu d'espoir que ;ious ayons de voir vos prévi- 
sions se réaliser^ uq^s avp^ la ferme confiance que l'ii^dép^- 
danee créerait un- ordre de ei^oses si favorable au développe- 
ment des ressources de cette province, que l'union fédérale^ eoi 
paraîtrait beaucoup moins intolérable. 

. IV. 

Vous le voyez donc, concitoyens, l'esprit d'opposition à la 
constitution nouvelle est tout-àrfait étranger à la question 
d'indépendance. Dégagé des contentions intestines qui ont 
déchiré l'organisme social et politique en Canada, et me 
faisant l'écho d'un besoin général, d'une nécessité comprise 
de tous et des nobles aspirations que je vous prête à bon 
escient, je vous invite à vous dépouiller des langes de la mi- 
, norité coloniale, à vous draper dans votre dignité d'hommes 
libres et dans votre dignité de peuple, et à entrer, le front 
haut et le cœur rempli de vigueur et de courage civiques, 
dans l'existence digne, noble, pleine d'une grande et sublime 
responsabilité, que vous ferait l'indépendance nationale. 

Soyez assurés que l'esprit de parti est étranger à l'ini- 
tiative que j'assume. L'idée du bien-être et de la grandeur 
future de mon pays me domine exclusivement. 

Des moyens d'obtenir notre indépendance, nous devons écar- 
ter avec énergie la conspiration, la rébellion, la révolution, pour 
nous en remettre entièrement aux moyens constitutionnels et 
réellement dignes de la haute civilisation qui domine dans la 
x^olonie comme au sein de la métropole. La puissance des péti- 
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tioiui et des remontrances aux goayemements de la eolejile el 
de l'empire, doit être le pltu grand et même rnniqne levier 
de notre émancipation. Serr(ms-noiis-en avec le sèle et Par- 
denr commandés par l'excellence et la grandeur du bat qu'il 
importe d'atteindre. 

Dépouillés des grares prérentions que le mot indépen- 
dancC) lié aux luttes politiques du passé, suscitait naguère 
dans l'esprit anti-rérôlutionnaire qui honore notre peuple et 
lui donne la sagesse de la circonspection, vous youdrez bien 
accorder l'examen cordial et l'attention soutenue, que je* 
sollicite pour mon œuvre, de mes concitoyens de toutes cou^ 
leurs politiques, de toutes dénominations refi^euses et 
nationales. 



PREMIERE PARTIE. 



CONSIDIÉRATIONS flUÈNÉRALES, 

ATTRIBITTS RBSPBOTIPS DB LA MtTROPOLB ET DB LA. 

OOLOKIB, 

COMMERCE, INDUSTRIE. 



CHAPEPRE I. 

L'lin>£PENDAKOB BST LA SOUROB NATUBELLB J>B LA PROSPli- 
Rirâ BT PB LA GRANDEUR B'UN PATS. 

I. 

Mes paroles ne sauraient mériter ni V attention ni la con- 
fiance publiques, û je ne définissais clairement ce que j'eni> 
tends par l'indépendance ou Pémanrîpation politique du 
Canada* 

Les sociétés américaines sont bien difiérentes, à leur orif 
g^le, des sociétés européennes. Le yieux monde a vu en un 
jour des peuples entiers s'établir sur un point donné, et for^ 
mer, dès les débuts, des sociétés indépendantes. En Amé- 
rique, les sociétés se sont constituées au moyen de migratioiis 
européennes peu nombreuses d'abord. Eltes ont pris le nom 
de colonies, c'est-à-dire de sociétés dépendantes des nations 
européennes qui ont peuplé ce continent. 

Entourées d'ennemis barbares ; ne produisant pas asses 
pour satisfaire aux nécessités de la vie, elles durent comptei 
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sur la mère-patrie pour leur subsistance comme pour leur pro- 
tection. Il leur était non-seulement avantageux mais même 
impératif de conserver des liens étroits avec les peuples dont 
elles émanaient. L'impulsion qu'elles reçurent bientôt par 
des migrations plus nombreuses, fit . disparaître la néces- 
sité et même l'utilité, pour certaines colonies, delà tutelle de 
la mère-patrie. Les développements de la colonie y créèrent 
des intérêts inconciliables avec les prétentions égoïstes des 
métropoles. C'est ainsi que les colonies de la Nouvelle-An- 
gleterre et une partie des colonies de l'Espagne, refusèrent à 
leur mère-patrie une allégeance préjudiciable à leurs inté- 
rêts et renoncèrent avec courage aune tutelle transformée en 
fardeau. Elles entrèrent résolument dans la carrière de l'indé- 
pendance avec la ferme confiance de se suffire à elles-mêmes. 
Toutes, mais particulièrement les colonies de la Nouvelle- 
Angleterre devenues les Etats-Unis, ont amplement prouve 
qu'elles n'étaient pas animées d'une vaine présomption. 

II. 

De si grands exemples doivent nous.encourager. Sommes- 
nous mûrs pour notre indépendance ? L'heure de notre éman- 
cipation a-t-eUe sonné ? Sommes-nous aussi forts et aussi bien 
préparés que nos devancières, à l'époque où elles s'engagè- 
rent dans la voie d'une existence libre, indépendante ? Ou 
8ommes-noi|8 encore trop pauvres, trop faibles, trop jeunes 
pour nous passer de la tutelle de la mère-patrie ? ' 

Nous méconnaîtrions les enseignements de l'histoire si, 
n'ayant pas le sentiment de notre importance, nous nous figu- 
rions n'être pas encore dignes de nous élever au rang dès 
2iations. 

Loxsque les Etats-Unis se séparèrent de la mère-patrie, 
leur population n'atteignait pas le diiffire de la nôtre aujour* 
d'hflû. Cependant ils durent conquérir leur indépendance par 
la force des armes, et vainquirent l'une des puissances les 
plus fortes du monde. 

Et nous, également xM}mbreux, nous n'oserions pas accep- 
ter notre indt^pendance lorsqu'elle nous est o%rte ! 



il 

Lûrsquosles EtofishUnis se séparèdroat de k mdre^atcie,ilft 
n'àyaient pas de chômas de fer : a»e partie denoice i/^nàixÀseï 
en est aiUcainé» A peine avaient-il» quelques caoaux: nous <n 
pefiaédoits qm attirent une partie dêle^r commerce de transit» 
N^tre.xeyeiiù dépasse considérahlemeot celui des Ëtats-Uiiid 
à l'époque 4e leur indépendance, et nos importations côjaxBé^ 
Ma e2q)ortations sont beaucoup plus considérables que eelled 
des toeiae colonies. Us n'avaient alors que peu ou point dé 
mazmfactures : nous en avons un brillant commencement qui 
promet beaucoup pour l'avenir : mais elles tendent les bras à 
l'indépendance, sans laquelle notre industrie est condamnée 
à' périr. EnâU) il n'est pas de branche d'industrie ou de com- 
mèroe, de sources de revenus ou de voies artificielles àe eom- 
tminication, qui ne soient plus développées chez nous <](u'elle3 
ne l'étaient lorsque la charte d'indépendance de nos Toisinsfnt 
sanctionnée par leur premier congrès. -Quelle considération 
devntit donc nous empêcher de réclamer notre indépen- 
dance, à une période de notre existence matérielle beaucoup 
plus marquante que celle qui les a vu surgir au nombre des 
nations? 

III. 

Sous l'égide de l'indépendance, l'Union Américaine a 
grandi avec une â;onnante rapidité. ' Ses richesses surpas- 
sent celles de toui?es les autres parties de TAmérique p^uûies. 
Sa population était à peine de deux millions au moment <A 
Washington leva l'étendard de l'indépendance : elle est main- 
tenant de trente-cinq millions. Sa marine est la seconde du 
globe. Son commerce n'aura bientôt plus de terme de com- 
paraison. Pans toutes les parties du monde, les entreprises 
de ce jeune peuple attestent sa puissance matérielle et son 
influence politique. Sa force militaire l'a mis au premier 
rang des nations, et les merveilles de son génie inventif fixent 
tous les jours l'attention du monde. Une immense, étendue^ 
de fcwrêtfl a été, en moins d'un siècle, convertie en usines ou^ 
en fermes-modèles. 

Là où la machine ou le métier ne jettent pas sur le» 
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marobés la masM énotme de ses prodnitis ime agneoltuie* 
raiaomiée et Bayante transfbnne le eol en jardins* Tous le» 
peuples de la terre affluent sur ses bords et prennent plaoe- 
au banquet somptueux d'une subsistance abondante, inépui- 
sable. Le territoire de la république est sillonné en tons sens 
de Tmes de communioations, de chemins de fer et de canaux, 
tellement nécessaires au transport des produits, qu'ils peuyeiil 
à peine suffire à les porter d'une extrémité à l'autre de- 
l'Union, et les nations européennes bénissent tous les jours 1» 
florissante république qui leur prodigue l'or, la matière pre*- 
midre, le pain, la vie. Les ressources de cette nation sont 
incalculables ; elle ne pouvait mieux le prouver qu'en étei- 
gnant sa dette publique aussi rapidement qu'elle l'a créée. 
La ricbesse générale y est si grande que, malgré l'inégaKté 
naturelle des aptitudes, tout homme laborieux y est assuré- 
d'une somme considérable de bien-être. Jamais peuple n'a 
montré plus d'aspirations initiatrices, plus d'esprit d'entre*- 
jwise, une intelligence plus complète de l'incroyable force de 
la volonté humaine. Où s'arrêtera-t-il ? L'impulsion du passé- 
précipité le présent, et le flot républicain se grossit de tousles>> 
éléments qu'il attire dans l'océan de sa prospérité matérielle. 
n double sa richesse et sa population avec une incroyable rapi- 
dité. Et quand on songe qu'il y a place sur son territoire 
pour des centaines de millions d'âmes de plus, la pensée se 
perd, stupéfaite, dans le calcul des développements éblouis- 
sants, incroyables, dont cette jeune société est évidemment 
susceptible. 

V. 

Or, croyez-vous que si les colonies de la Nouvelle Angle-* 
terre lys se fussent pas soustraites à la tutelle coloniale, elles- 
eussent çbtenu dans le champ illimité des progrès matériels^ 
les résultats merveilleux ? Pouvez-vous supposer un seuf 
instant que si les Etats-Unis eussent été retenus par le lien^ 
colomal, leur génie eut été aussi dégagé, aussi libre, leur 
esprit aussi vif, leur initiative aussi audacieuse, aussi sublime T 
Eussent-ils *pu devenir, en si peu de temps, une des nationa- 
les plus riches, les plus puissantes et les plus respectées de la 



ierrdy s^ik ftusseiit r^sMé colonies? S'ili ne se fiissent pw 
émanoipés arant de former entre eux une eonfSdératio]» 
pefitique ; s'ils enssent persisté à placer la t^ de leur gon- 
remement à trois mille milles de distance, oà la jfapart 
d'entre noas fei^ent de Tonloir conserrer la nôtre, seraient 
ib aii}ourd'hiii de fàtot à traiter d'égale à égale avec l'An» 
^•teme oa tonte antre nation du globe ? Commanderaient* 
ils an même degré le respect des antres puissances, s'il» 
étaient privés comme nous de tous agents diplomatiques et 
oonfdttlres à l'étranger 7 Leur drapeau, qm flotte majes* 
toeusement sur les deut continents, serait*il salué par le^ 
canon de l'univero enti^, s'ils ne l'avaient planté en 177& 
an sommet de leur capitote, aux cris de : YiVB la uberté ! 
ViYi x/nmfpHirDAiTOK ! 

Ah ! l'intelligence la plus coloniale mdme, doit ressentir 
profondément l'injure qu'on lui fait, en la croyant inapte 
à remonter à des causea si évidentes pour se rendre compte 
d'effets m éclatants. L'indépendance a fait les Etats-Unis ce 
qu'ils sont Elle Ibur a donné le droit de protéger leur 
industrie, d'exploiter leurs ressources, d'étendre leur action^ 
à tout, selon le bon plaisir de leur volonté et l'inspiration de 
leur génie, et sous l'égide d'un gouvernement national, 
n'ayant à protéger que les intérêts de ses profO'es gouvernés^ 
Sans l'indépendance qui a si puissamment &vorisé leur déve- 
loppement matériel, les Etats-Unis végéteraient à 'côté de 
nous, et au lieu de comparer notre médiocrité à leur gran* 
deur, nous nous consolerions de notre misère en nous apitoyant 
sur la leur. 

VI. 

Je le dis donc ouvertement, en toute certitude, parce que 
c'est une vérité de toute évidence : Jetons-nous résolument^ 
courageusement dans les bras de l'indépendance : émanci*- 
pons-nous ; brisons, brisons incessamment le lien colomal, et 
avant qu'un siècle ne se soit écoulé, nous serons les rivaux 
des Etats-Unis! Pourquoi trois millions d'hommes hal»* 
tant le Canada, émancipés, mdépendants, libres ,de tout 
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que éeiox miUi^s d'hommes plaoéi 4ikn9 )^4 eoodiM^Q^ 
que j'ai définie^i W^ accwttpli à côté de moud 6n:ii|[ua^T' 
dre espace de tempe, sur ua sol aé{)ai^ du 11^0. ptup «mr 
ligne en qvtelqttc $orte imagbeke ? Ëtaieotrtid nos supémt»^ 
en intelligence ? £f otre impnisôdttc^ô ^ îïlntêr lenisi <glwidâ. 
exemples oir notre retard ^ lea 8iây7e,-fieiait le senl me^yeh 
de le . prouver. Le sang qui coule 4aàs nos vebes est^l 
moins vital ? Il est le même : les t^eis royaumes de la Grande^ 
Bretagne, Itt France et TAUeniagne. leur^Ot}t âurnî QMma 
à nous, leurs contingents. M quels sont doiiC'lea éléments dei^ 
richesse et de puissance qu'ils avaientet que nous n'îlvcb£kpa8^ 
Kous avons des pouvoirs d'eau qvi ne sont ^gsilés sur aiunuMt 
partie de leur immense territoire. Noire sol oflàreàl'Bgiv 
cvUure un sein fertile d'où les richesses .se répandent, déjà 
^vee largesse. , NcÀre .territoire habitable; est plus consid^ 
rahle que celui de plusieurs de ces naiâens euroj^éennea j/ai 
étonnent le monde par leur puissanoe et leurs rieheMeâ. 
OcHâmeles Etat&^Unis, nous touchoi^ bxlé deux ocjâans ; noos^ 
n'avons qu'à jeter des rails sur l'étejidue entière dé ODÉns 
territoire pour faire passer du Pacifique à l'Atlantique les 
produits du monde entier et la plus grande partie du com* 
merce universel; et l'inidomparable fleuve St. Laurent jetfo 
le défi à tous ses nvanx, eh appelant sur ses ondes let^t 
navires Marchands dé toutes les nationd. . Lesr avantages! 
que la nature a prodigués à notre pays sont donc incalcu- 
lafalesy et ce serait méconnaître la munificence du Taulh 
Puissant que d'en ignorer l'immensité. Ce serait, faillir as 
notre mission que de ne pas en activer, par tous les moyens 
de la science et de l'intelligence humaines, l'exploitation sur 
la plus grande échelle possible. Of la clef de tous ces 
moyens, c'est l'indépendance, cette porte dorée que les colon 
nies du Nouveau-Monde doivent savoir ouvrir, loj:sque,caï^i?i^ 
nous^ elles en sont arrivées au seuil. L'indépepdance est la 
source naturelle de la richesse et de la .gr4,pdeur d'im pays* 
Le.p^allèle des Etats-U^is et du Canada le démontre au d^là 
4e tout doute. Que l'intelligenoe publique pxt)Bonce I ; ^ 



î LIBERTÉS ESSENTIELLES i DN PEUPLE NE ' SOKr 
COMPATIBLES QU'aVEC l' INDÉPENDANCE, 



Si je n'avais pria la ferme résolution de laisser sur le 
passé le voile de l'oubli, ce senut le moment de retracer 
les maux inhérents à l'état colonial. H me' serait facile de ' 
le démontrer par des faita et par des chiffres: pendant 
que BOUS la tutelle inétropolitaine nous p 
une faible proportion, les treize colonies vi 
de cette même tutelle, marchaient à pas 
la voie du progrès matériel ; pendant que 
augmentait de deux millions à trente-cinq 
j^éoesissait avec peine à s'élever, dans le même espace de 
tempe, de deux cent mille à deux millions et demi seule- 
ment ; pendant que nos revenus étaient décuplés, souvent 
en rtuaoB inverse de la prospérité indiriduelle, les leurs se- 
^centupliûent, en raison directe de la prospérité et de l'ac- 
.CEOiss^ent de la richesse de chacun. 

,, Iklaî^ supposons quçdepuis hier seulement nous sommes 
mûrs pour l'indépendance. Passons Téponge sur 80 années 
.d'wi^régjme oligarchique, de 1^59 à 1840, qui ne nous laissait 
jf^Giute initiative et commettait nos intérêts les plus vitaux 
tf^ cajH'icefl d'un'burcau colonial, siégeant k des distances 
^iMi'4 '% vapeur, ni l'électricité n'avalent encore réduites. 
^um^ons même que depub 1840, l'état colonial s'adaptait 
m«f z q^ tout autre système à notre position, à notre cara<x 
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tare, ftux nëeetniés et aux aspintions du momeiit : le lecteur 
3ie saurait cependant être de mon arâ, ai je loi attribuais la 
prétention non nMuns banale qu'absurde, que les libertés pdi- 
^aes dont nous jouissons depuis 1840, &Torisenty dans la 
plus large mesore du possible, le déreloppement de nos res- 
:8onrces, l'exploitation de nos richesses naturelles, la sécurité 
4e nos ftmilles et la protection de nos existences. 



n. 



Certes, les libertés dont nous avons joui pendant ces vingt 
dernières années ont été plus favorables au développement 
de nos ressoorces que la ^rannie oligarchique qui dominait 
avant cette époque. Mais entre les libertés colomales et les 
libertés de l'indépendance, il j a une différence incalculable. 
La liberté en elle-même est la faculté inhérente à un peuple 
d'exercer touB les droits qui sont compatibles avec son état 
politique. Si tontes les libertés publiques sont compatibles 
avec l'indépendance, elles sont loin de l'être avec l'état colo- 
nial. La colonie est privée de l'exercice de tous les droits 
que s'attribue la métropole. Tant que noua restons sous la 
tutelle impériale, il importe que noas exercions toutes les 
libertés qui sont compatibles avec cette tutelle. Mais pou- 
vons-nous aller au delà, tant que nous restons colons ? Evi- 
demment non ! 

Je reconnais donc que, depms 1840, nous avons joui de 
toutes les libertés qui étaient compatibles avec notre ed- 
tence coloniale, et que, malgré tous ses vices et toutes ses 
impertections, ce ré^me n'était guère susceptible de reposer 
sur des bases plus acceptables, abstraction fiûte de l'action 
des partis et du caractère de nos gouvernants. 

Cependant, quelles qu'ûent été ces libertés, elles n'ont 
pu nous domier des attributions et nous permettre l'exercice 
de droits qui sont incompatibles avec la condition coloniale. 
ITous n'avons pu, nous ne pouvons encore, nous ne pourfons 
Jamaj/i accepter la tutelle coloniale et jouir en même temps de 
la liberté que l'indépendance seule peut nous donner. Dans 
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Yordre fkjmxpe oomme dans Tordre moral, où fiait une 
ebose une autre comioenoe. Ou ne peut être libre et captif 
en même temps : ou peut tout au plus jouir de Tune de 
ces conditions ou subir l'autre, à un degré plus ou moins 
grand ; mais la condition d'Aibb est là, absolue dans son 
piâncipe et inévitable dans ses conséquences. En un mot, 
où finissent les libertés coloniales, commencent les libertés 
de l'indépendance. La limite des droits du colon précède 
l'étape qui les sépare des droits du citoyen libre, indépen- 
dant. 

' III. 

Or les libertés et les droits de la colonie sont définis, con- 
nus, appréciés à leur juste valeur. Nous nous rendons 
compte de ce dont nous jouissons dans l'état colonial : mais 
flaisÎBSons-nous bien tout ce dont nous sommes privés ? Quelles 
sont les libertés, quels sont les drpits que l'état colonial nous 
refuse fatalement et que l'indépendance seule nous assurerait ? 
Sont-ce des libertés et des droits secondaires ? Non ! Ce 
sont au contraire les droits les plus considérables, les plus 
importants, les plus dignes de préoccuper l'esprit d'un peuple. 
En voici l'énumération : 

Le droit ou la liberté de choisir en dernier ressort la forme 
de gouvernement qui semble la meilleure et de la modifier 
selon les YOdux. librement exprimes de la majorité des gou- 
vernés, et de confier la . suprême autorité à un chef choisi 
au sein même de la nation ; 

Le droit ou la liberté de déclarer la guerre et de conclure i 
la paix; 

Le droit ou la liberté de négocier et de conclure définitive- 
ment avec les nations étrangères, des traités d'alliance offensive 
et défensive, des traités de commerce, des conventions quel- 
conques pour le béniÇce commun des parties contractantes ; 

Le droit ou la liberté de protéger l'industrie et la consom- 
mation nationales, en imposant sur les produits manufacturés 
à l'étranger, des droits proportionnés à l'intérêt d'exclusion 
ou d'introduction que le producteur et le consommateur 
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épronrent, pour les protéger Vxm etTautre dans une sage et 
raisonnable mesure : en deux mots, le droit dé promouvoir 
librement, dégagé de toute pression étrangère, le bien-être 
public. 

' Telles sont les libertés ou les droits dont nous sommes prt- 
rés et que l'indépendance nous tend généreusement depuiÉ 
pli\s d'un quart de siècle. H suffit de les indiquer pour en 
démontrer toute la grandeur : je m'excuse d'avance de feîre 
à r intelligence publique le compliment peu flatteur d'en dé^ 
velopper les avantages aussi évidents pour elle que i)6urmoi. 



CHAPITRE m. 

UN PBtJPLB NE PEUT ÊTRE LIBBE ET HBUBEUX, s'iL N^A 

LE DBOIT DE FORMER, MAINTENIR OU CHANaER, SES 

INSTITUTIONS POLITIQUES, ET SURTOUT S'iL ATTRIBUE 

CE DROIT A d'autres. 

I. 

Avons-nous jamais suffisamment considéré que notre cons- 
titution peut être changée, transformée et remplacée, par un 
parlement où nous n'avons pas le droit d'envoyer un seul 
représentant ? Avons-nous jamais réfléchi que l'état colonial 
nous met, politiquement, à la merci d'un pouvoir étranger^ 
lointain, transatlantique ? Nous sommes-nous toujours suffi* 
samment rendu compte, qu'entre notre corps social et politique 
et sa tête, il y a un Océan ? Avons-nous jamais songé que 
nos droits les plus chers, nos libertés et nos franchises les 
plus sacrées, sont à la merci de toutes les révolutions qui 
peuvent tourmenter une société avec laquelle nous n'avons 
en réalité rien de commun qui ne puisse survivre à l'état colo- 
nial ? . 

II. 

Un jour ou l'autre la monarchie constitutionnelle anglaise^ 
peut s'effi)ndrer dans l'abime creusé par l'exclusion des classes 
ouvrières de toute participation au gouvernement, dont l'aris- 
tocratie du sol et du capital s'attribue le monopole ; un sys- 
tème de gouvernement nouveau peut jaillir d'un cataclysme 
où disparaîtrait la vieille constitution qui fait, à tort et à 
raison, l'orgueil de l'Angleterre ; une monarchie absolue peut 
remplacer la monarchie constitutionnelle; une république 
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extravagante peut s'édifier sur les ruines de libertés sagement 
pondérées» maculées, par malheur, de privilèges ezhorbi- 
tants. 

Or le Canada ne ressentiraii-il pas, en pareille occurrence, 
le contrecoup de ces bouleversements, peut-être beaucoup 
plus considérables qu'il ne nous est donné de l'indiquer avec 
certitude ? 

Soutenir que les révolutions sont impossibles en Angleterre, 
ce serait donner le démenti aux enseignements de l'histoire 
universelle, aux annales sanglantes de l'Angleterre même et 
méconnaître le caractère tranchant de l'agitation de la réforme 
politique dont M. Bri^t est le chef aussi éloquent que popu- 
laire. Ce serait montrer une ignorance injustifiable de tous 
les éléments de dissentions politiques, religieuses et sociales, 
qui s'agitent activement et élaborent, avec une persistance 
opiniâtre, la rénovation presque complète de l'Angleterre, 
oii le prolétariat de la glèbe joint ses imprécations contre les 
injustices dont il souffire, aux voix indignées et menaçantes 
du servage industriel. 

La métropole a aboli l'esclavage noir dans les Antilles, 
sans renoncer à maintenir l'esclavage blanc qui déshonore 
son industrie et fût tache sur le fond luxuriant de ses par- 
terres aristocratiques. Qui peut dire que l'orage qui s'amon- 
celle tombera sur le sol politique de l'Angleterre en ondées 
bienfaisantes ou en trombes furieuses, emportant le passé dans 
le néant et laissant un champ libre aux innovations populaires ? 
L'espoir d'être démenti ne peut imposer silence aux appré- 
hensions que la situation justifie. Les monopoles de l'Angle- 
terre tremblent sous leurs monceaux d'or et de misères, et 
s'ils n'abdiquent bientôt, ils seront foudroyés par la révolu- 
tion populaire. 

III. 

Or, dans cette dernière alternative, le lien colonial qui 
nous attache à l'Angleterre subirait certainement le choc de la 
foudre révolutionnaire j et la commotion se ferait inévitablement 
sentir dans la colonie, comme le courant électrique qui trans- 
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nnêt la pensée humaine, à travers les Océans, émeut au même 
instant l^Europe et l'Amérique. 

Notre situation n*a dono rien d'enviable à* ce pcnnt de 
Tue, cftr nous cumulons les dangers de révolution inhérents à 
'notre état social et politique, et les tourmentes populaires qui 
menacent l'assiette constitutionelle de l'Angleterre. 

Chaque pays a bien assez de ses difficultés intérieures sans 
y ajouter celles qui affligent l'étranger. Notre complexion 
sociale, variée et hétérogène, indique déjà trop de ferments de 
cBscotde. Nous protéger nous-mêmes contre les dissentions 
et les troubles civils inhérents à toute société composée d'élé- 
ments nationaux et religieux différents, est déjà une œuvre 
assez ^^cile. 

Quelle folie nous commettons donc en n'écartant pas de 
notre pays, au mojen de l'indépendance, des troubles civils 
que nous ne pouvons ni fomenter ni prévenir et qui ne nous 
menacent que parce que nous nous attachons à l'Angleterre 
avec une persistance aveugle et insensée ? L'Angleterre, 
seule à provoquer ces troubles, devrait être seule à les 
cramdre ! 

IV. 

Mais pourquoi invoquer contre le lien colonial le contre- 
coup probable des troubles révolutionnaires et du cataclysme 
même qui menacent l'Angleterre, quand l'histoire de notre 
pays prouve d'une manière éclatante que ce lien, cette con- 
nexion a fomenté la seule guerre civile qui ait eu lieu en 
Canada ? 

Les mouvements insurrectionnels de 1837-38 n'ont-ils pas 
eu pour unique cause la connexion de notre pays avec un 
pouvoir étranger et lointain ? 

Sans la résistance obstinée, opposée à toutes nos justes 
demandes par le bureau colonial siégeant à Downing street, 
et qui n'aurait pas plus méconnu ses devoirs envers nous, s'il 
eut flori à Constantinople ou à Pékin, la torche incendiaire de 
la guerre civile n'eut jamais ravagé nos villes et nos hameaux ; 
le frère n'eut pas tiré le fer contre le frère, la malédiction 
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paternelle n'eut pas foudrojé le fils, l'exil n'eut pas été le 
partage des gens de bien, l'écha&ud n'eut pas plojé sous le 
poids des victimes : car jamais au Canada un parti, s'ap- 
puyantsur l'arbitraire et la résistance à nos justes demandes^ 
n'aurait pu prendre racine, s'il n'eut été soutenu par une 
métropole alors sourde à la voix de la rais(m et de la justice l 
L'imagjbation la plus vive se mettrait vainement en frais de 
trouver dans le passé une cause de troubles civils ou religieux 
inséparable du lien colonial, et tout prouve que si le Canada 
se fût gouverné souverainement à cette malheureuse époque^ 
les désastres dont lé souvenir nous attriste tous également,, 
n'auraient pu se produire. 

De plus, le lien colonial entretient et fomente les inimitiés^ 
de races. L'anglais se compte le supérieur du descendant 
français, parcequ'il appartient à la nationalité dominante, et 
celui-ci est porté à attribuer l'inégalité manifeste qui le pour- 
suit dans le partage des emplois et la distribution du patro- 
nage publics, à la main de l'Angleterre, qui contrôle le service, 
administratif par l'action intrigante d'un agent auquel elle 
délègue la surveillance de ses intérêts métropolitains et na- 
tionaux. 

Les préventions irreligieuses d'un fanatisme aveugle et 
stupide, n'ont armé et n'arment encore le bras de PUandais 
protestant contre l'Irlandais catholique, ou le Hibonniête 
contre F Orangiète^ que parce que celui-ci se croit moralement 
appuyé par la métropole protestante, et celui-là justifié par le 
besoin de venger, aux dépens des plus loyaux colons, d'an- 
ciens griefs attribués à l'Angleterre. 

V. 

• 

Mais vous verrez encore mieux combien il est absurde de 
laisser entre les mains d'un pouvoir étranger, fort éloigné de 
nous, et aussi préoccupé de ce qui se passe là bas qu'inatten- 
tif à ce qui se fait ici, — les principales attributions de l'auto- 
rité politique, quand je vous aurai démontré par des faits, que 
l'Angleterre a toujours eu deux poids et deux mesures : l'un 
libéral et souple pour ses sujets du Boyaume-Uni, ou da 
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moins pour les populations de l'Angleterre et de l'Ecosse, et 
Tautre, illibéral et cassant, pendant un temps surtout^ pour 
ëes sujets du Ctu^ada. 

L'Angleterre n'arait-elle pas sa constitution libérale, lors- 
qu'elle enchaînait cette colonie à la volonté d'une oligarchie 
âltière, vmdioative et tjrannique ? L'Angleterre n'avait- 
elle pas la liberté de la parole, lorsqu'elle tentait de nous la 
retirer? L'Angleterre ne considérait-elle pas le droit de 
propriété comme sacré, lorsqu'elle dépouillait de leurs biens, 
au profit ^'aventuriers sanguinaires, ces nobles Acadiens, 
sans se faire scrupule de compléter par l'exil et le massacre 
même, la spoliation d'un sol arraché à la barbarie au prix de 
tant de sacrifices ? L'Angleterre n'avait-elle pas la liberté 
des cultes, lorsqu'elle imposait ici au catholicisme des restric" 
tiens dont il ne s'est pas encore entièrement dégagé ? 

Les cendres de nos propriétés dévastées sont assez froides, 
les champs de bataille de St. Eustache, St. Denis, Odelltown, 
sont assez oubliés, le sang des combattants est assez mêlé à 
la poussière des chemins, le pardon des martyrs a été assez 
largement accepté par leurs bourreaux, les souffrances des 
eidlés aux Bermudes et à l'Australie ont été assez compensées 
par les joies et le bonheur du retour, pour' qu'il soit conve- 
nable de rappeler qu'un siècle de luttes, se terminant par une 
révolution sanglante, a pu seul arracher à l'obstination d'une 
métropole indifférente et même injuste, la jouissance de droits 
et de libertés politiques jugés indispensables au peuple 
cF Angleterre par ceux-là mêmes qui nous en refusaient 
l'exercice ! ! 

VI. 

Et de nos jours encore la métropole manifeste aux peuples 
du Royaume-Uni, sauf l'Irlande, une sollicitude et une défé- 
rence qu'elle n'étend certes pas à ses sujets du Canada. 

• Dans cette même Angleterre où tous respectent les droits 
aisquis du citoyen ; oïl personne ne voudrait toucher à un 
détail, important des institutions politiques, sans référer la 
«question aux électeurs dont l'opinion librement exprimée serait 
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considérée comme un ordre impérieux, un jugement sans^ 
appel : on ne se gêne cependant aucunement de révoqua 
notre constitution et de lui en substituer une nouvelle, sans 
même s'enquérir si le peuple de cette colonie a été C(»sulté l 

Dans cette même Angleterre où la questâon du cens élec- 
toral, grave du reste pour le peuple anglais, mais moins 
considérable pour lui que la confédération pour le peuple 
canadien, a déjà entraîné à pluâeurs reprises la dissolution^ 
du parlement anglais : on ne songe pas que januûs le peuple* 
de cette province n'a consenti et n'a même pu consentir à la 
renonciation d'un seul iota des droits qu'on lui enlève : on ne 
songe pas que le parlement canadien n'a pas été dissout et 
que les députés qui ont renversé la constitution avaient été 
élus pour la maintenir, et avaient juré fidélité à leurs pro- 
messes : on ne songe pas que la seule occasion — ^les élec- 
tions du Conseil Législatif-— que nous aurions eue de nous- 
prononcer, nous a été subrepticement escamotée : on ignore- 
même, ou l'on feint d'ignorer que le peuple canadien n'a 
januds demandé ces changements ; cependant, lorsqu'on 
les a timidement ébruités à ses oreilles, il n'a pas cru à cette 
énormité, et lorsqu'on lui en a dénoncé la réalité menaçante,, 
dans des réunions publiques et par la voix de la presse, il 
les a désapprouvés avec indignation ! 

D'où vient donc, concitoyens, que la métropole ne se gêne 
aucunement de briser l'arche de nos droits, quand elle croit 
commettre un sacrilège, si elle dénie au peuple d'Angleterre 
l'exercice d'une seule de ses frtmchises ? D'où vient donc 
que, après en avoir manifesté l'intention, l'autorité métropo- 
litaine se soit désistée des restrictions qu'elle voulait imposer 
au droit de son peuple ouvrier de se réunir et de délibérer 
sur ses intérêts et ses droits méconnus, quand elle ne se &it 
aucun scrupule de nous imposer une constitution contraire à 
tous nos intérêts et qui nous enlève tous nos droits ? 

Faut-il défiair la cause de cet arbitraire qui nous frappe* 
isolément ? H me semble pourtant qu'il est constant pour 
tout le monde, que cette cause estdàpsia distance qui sépare- 
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l'Angleterre du pays gouverné par elle et ses agents, et 
dans l'absence lo^que et inévitable de toute pression directe 
et sérieuse de l'opinion publique du Canada sur les esprits 
fiers du bureau colonial. 

VII. 

Me dira-t-on que nos gouvernants, qui ont pris en leur 
garde plus ou moins consciencieuse, le projet de confédération 
et qui en ont porté la formule devant le parlement britanni- 
que, sont la cause première du renversement virtuel de nos 
institutions politiques ? H me faudrait alors enseigner ce que 
chacun doit savoir : — ^l'idée de la confédération n'est pas 
d'origine canadienne, elle est d'ori^ne britannique ! Elle a 
été tirée des cartons de cet homme d'état anglais d'où l'u- 
nion de 1840 est sortie, et imposée à la colonie grâce à la 
la pression exercée sur l'esprit, le cœur et la conscience des 
4iomme8 publics du Canada, par les agents officieux et officiels 
de TAngleterre. 

La presdon seule des peuples de l'Amérique Britannique 
du Nord, n'eut jamais été assez forte pour autoriser l'adop- 
tion d'un tel système politique. Du moins on n'eut pas eu le 
spectacle d'une ^^ Convention" organisée sans la participation 
directe, légitime et même nécessaire de ces peuples, et sié- 
geant derrière des verroux fermés à double tour, pour mieux 
cacher aux intéressés les motifs secrets et les tendances plus 
ou moins perfides des promoteurs de la nouvelle constitution. 

Des peuples indépendants eussent-ils jamais souffert qu'une 
union semblable se concertât dans des conférences à huis-dos, 
dont les membres étaient liés, par un engagement solennel, 
contrairement au codé pénal du pays, au secret le plus 
ab^lu ? 

L'allia&ce se fût faite publiquement, franchement, ou elle 
ne se f&t pas faite du tout. Elle n'aurait, par conséquent, 
ni les défauts inhérents à toute alliance clandestine, ni cette 
absence de vitalité qui frappera la convention de Québec. 
L'assentiment préalaj)le des peuples consentant à se réunir 
sous un même gouvernement, eut donné à une telle alliance 
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le caractère sacré et solennel d'un contrat revêtu du consente- 
ment spontané et virtael de toutes les parties. L'union fédé- 
rale aurait eu dans le cœur, la mémoire et la vénération des 
populations confédérées, des garanties de durabilité dont nue 
union clandestine, mystérieusement élaborée, en Tabsence 
des parties, dans l'ombre obscure du secret juré, et derrière 
les verrouz de la conspiration, doit. être nécessairement dé- 
pourvue. 

VIII. 

Personne ne peut donc ^hésiter à conclure qu'il n'est ni 
sage, ni politique, ni même expédient sous aucune circons- 
tance, pour un peuple intelligent, d'avoir à remettre son 
sort entre les mains d'un pouvoir éloigné, sur lequel nous 
n'avons jamais réussi à exercer aucune pression à notre 
avantage, sauf en appelant la force physique à notre secours. 

L'Àn^eterre est assujettie à tous les soucis, à toutes les i 
grandes inquiétudes d'une position difficile à nuûntenir à l'ex- 
térieur, sur le tapis vert de la diplomatie européenne, et qui 
présente non moins de difficultés à l'intérieur, où les droits 
méconnus s'agitent contre les privilèges séculaires. Elle 
n'apprécie qu'imparfaitement nos sentiments, nos besoins et 
jusqu'à nos aspirations réelles. Elle n'a jamais montré une 
sollicitude fort maternelle pour nos droits, nos libertés et nos 
institutions, qu'elle tolère en attendant que les développements 
de sa politique les enlèvent à notre attachement. 

Pour toutes ces raisons, l'Angleterre ne devrait pas être 
investie du droit de fixer définitivement, sans appel, notre 
condition d'être, notre avenir social, politique et national, la 
base enfin comme la forme même de notre système de gou- 
vernement. 

C'est aux peuples, aux peuples mêmes de l'AméHque du 
^ord, qu'il convient de statuer loyalement, ouvertement et 
librement surtout, sur l'importante et irrépressible question de 
leur existence politique et nationale. 

Si l'on doit considérer la confédération comme un fait quasi- 
^Mîcompli, il n'en est pas moins sage pour ceux qui la redou- 
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tent comme pour ceux qui l'ont demandée, de s'eflforcer de 
couronner, par l'indépendance, toute existence politique qui 
puisse nous être faite. L'indépendance nous laissera libres 
de réformer nos institutions politiques nouyelles, si nous les 
trouvons vicieuses et préjudiciables à notre bien-être. Elle 
:a8Burera certainement un plus grand succès, en en facilitant 
l'action, à tout ce que ces. nouvelles institutions pourraient 
contenir de recommandable. Ceux d'entre nous qui vou- 
draient la continuation d'un régime colonial suranné, pren- 
draient la responsabilité de tous les malheurs qu'une situation 
trop tendue entraînerait inévitablement. 

De grâce! à quelque parti politique que vous apparteniez, 
que vous soyiez favorables ou antipathiques au projet de con- 
fédération, ne laissez pas éternellement à la merci d'un 
pouvoir éloigné, le soin de choisir la forme de gouverne- 
ment qui vous convient, ou d'introduire dans vos institutions 
politiques les changements qu'elles pourraient tôt ou tard 
exiger. Assurez-vous au plus tôt l'entier contrôle de votre 
gouvernement politique, afin que vous puissiez, sous toutes 
circonstances, contrôler la situation intérieure et la nouer ou 
la dénouer à votre guise. 

L'Angleterre nous a plutôt gouvernés au point de vue de 
ses intérêts particuliers et distincts des nôtres, que pour 
notre bien-être matériel et notre grandeur nationale. Aujour- 
d'hui encore, si elle se donne le trouble de modifier si pro- 
fondément nos institutions politiques, croyez-vous qu'elle 
obéisse à un autre mobile que celui de son égoïsme métropo- 
litain ? Elle veut se prémunir contre un rival et lui Êdre 
diversion, en faisant de nos milices son avant-garde et de 
notre territoire un champ de bataille, le jour où elle entrera 
en lutte avec là république voisine. Elle ne peut recheivher 
notre alliance pour nous protéger contre nos ennemis : nous 
n'en avons pas d'autres que les siens, et sans l'Angleterre 
nous n'en aurions aucun. C'est donc dans le but de se pro- 
téger elle-même que l'Angleterre cherche à nous fortifier par 
l'union fédérale. 

C'est ainsi que chez les anciens on parait la victime avant 
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de la conduire au sacrifice. De nos jours même les grand» 
d'Espagne décorent le taureau lancé dans l'aràne mortelle 
pour tomber, à leur grand amusement, sous le couteau du 
gladiateur intrépide ! 



Un peuple peut-il, sans compromettre sa dignité, son hon- 
neur et son existence même, accepter un rôle dont l'huma- 
nité se révolte, lorsque le salut d'une brute est en jeu I . . . . 
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CHAPITRE III. 

LA SÉCURITÉ BT L'HONNIUR D'UK PEUPLE SONT IKOOHPATIBLE» 

AVEC l'État colonial : l'indépendancb est leur 

SAUVEGARDE ESSENTIELLE. 
I. 

L'exercice du droit de déclarer la guerre doit avoir pour 
but la défense de l'hoimeur national. 

L'honneur national peut être attaqué de diverses manières. 
Une nation doit le faire consister dans l'intégrité de son ter- 
ritoire ou la défense du >sol, et même dans la. protection des 
biens et des eidstenoes individuels. 

Or, qui plus que la nation elle-même peut et doit être juge 
des situations qui engagent son honneur ? Qui plus que la 
nation elle-même doit avoir à cœur de protéger son territoire ? 
Qui plus que la nation elle-même doit tenir à conserver l'ex* 
istence de cette masse compacte et solidaire qu'on appelle la 
société et qui ne saurait montrer plus de dévouement qu'en* 
vers elle-même ? 

L'individu qui compte sur son voisin pour protéger ses 
biens, son existence et celle de sa famille, son honneur même 
et l'honneur, des siens, n'est-il pas exposé à perdre une 
partie de ce noble et essentiel apanage, sinon le tout à la 
fois, avant que son protecteur n'ait peut-être songé à s'en 
émouvoir? Quel est l'homme de bien qui voudrait confier 
un dépôt aussi précieux, à la garde d'un de ses semblables 
plus ou moins intéressé à le protéger? Celui qui montrerait 
un pareil oubli de ses devoirs serait relégué par le mépris- 
général dans, une infériorité déshonorante, mus conforme à. 
sa basse et inerte nature ^ 
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Compatriotes, ayons la force morale de le recomiaftre : la 
nation canadienne occupe précisément, dans l'ordre universel, 
la position de cette individualité, déshonorée sous le coup de 
Totre mépris, dans l'ordre social. La protection éphémère que 
«et homme mendie à la bonne volonté d'autrui, vous l'accep- 
tez sans rou^ d'un pouvoir qui vous la promet sans pouvoir 
vous l'accorder et qui désire voua la retirer parce qu'elle le 
compromet lui-même ! La position de cet homme pusillanime 
'que vous trouvez honteuse, dégradante et contraire aux saines 
notions de la conservation et de la dignité humaines — ^ELLE 
EST LA VOTRE ! 

Que dis-je ? elle est même plus humiliante, plus irréfléchie, 
n confie, lui, à son voisin, à un proche, à un ami dévoué peut- 
^tre, ayant des intérêts identiques aux mens, la garde de ses 
biens, de son honneur, la vie et l'honneur des siens. Mais, 
nous, pauvres aveugles, peuple insensé, nous confions la garde 
de notre honneur et de nos biens, la conservation et la pro- 
tection de ce qui nous est le plus cher, non pas à un pouvoir 
voisin ayant les mêmes intérêts que nous, non : nous confions 
cette précieuse garde à un pouvoir étranger, séparé de nous 
par l'immensité de l'Océan, qui a des intérêts diamétrale- 
ment opposés aux nôtres dans les carrières' les plus impor- 
tantes de la vitalité sociale, et dans les conseils duquel nos 
destinées ne s'instruisent jamais qu'au dernier plan et se déci- 
dent en dernier ressort ! 

La métropole s'occupe de nous quand elle a des loisirs, et 
<x>mme les soucis de la politique européenne et les appréhen- 
dons de sa situation sociale ne lui en laissent aucun, à peine 
nous donne-t-elle tous tes quarts de siècle un moment d'atten- 
tion. Devons-nous le regretter ? Non, puisque nous ne 
paraissons dignes de sa sollicitude que lorsqu'elle nous jette 
«n pâture à ses manufacturiers, ou quand elle s'apprête 
à nous faire combattre pour elle sur notre propre territoire. 
Mais il importe de constater que nos besoins, notre condition 
d'être, nos intérêts les plus vitaux, sont tellement ignorés en 
Angleterre, que la presse métropolitiûne ne parle jamais de 
nous, sans commettre les plus graves erreurs. Cela ne prou- 
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ye-t-il pas de toute éyideqoe qu'il est souverainement ridicule 
de confier à un pouToir indifférent et même hostile à notre 
bien-être réel, l'honneur d'un peuple et la protection de ses 
intérêts les plus chers et les plus sacrés ! 

ni. 

Supposons, pour un moment, que l'Angleterre fût tr^s-atten- 
tive à tout ce qui nous concerne et toujours animée pour 
nous des meilleurs sentiments : nous verrions encore, dans ce 
cas même, toute l'absurdité et toute l'étendue des inconvé- 
nients de la solidarité qui existe entre le Canada et l'Anj^ 
terre pour la défense de notre territoire. L'Angleterre M 
éprouve eUe-méme uûe gêne qui devient de plus en plus 
insupportaUeau sens éclairé de son peuple et de ses gouver- 
nants. Elle est continueUement inquiétée par les c<«ivoitises 
plus ou moins réelles dont nous sommes l'objet de la part de 
nos voisins. 

Nous représentons l'os de la fable : le lion britannique nous 
tient encore iious sa patte débonnaire, et l'aigle américain 
feint de vouloir le lui ravir^ pour l'inquiéter, et peut^tare 
même ]pour le dépouiller de son bien colonial. 

L'Angleterre est tous les jours exposée à se battre à cause 
de nous avec les Etats Unis, pour conserver son prestige. 
Notre proximité de la grande république excite la convoitise 
de celle-ci, et l'èloignement de l^ métropole l'encourage en 
même temps à tenter notre conquête. De là l'inquiétude et 
le maluse qui arrachent à l'Angleterre des plaintes, et des 
exigences qui s'adressent à nous, qui ne sommes pourtant la 
cause des tourments de la métropole, que parce qu'elle nous 
couduu^ une protection qu'elle nous retirerait volontiers, si 
nous voulions seulement y renoncer. Nous sommes d'autant 
plus une cause de malaise pour l'Angleterre, que cette puis- 
sance est devenue très pacifique depuis qu'elle apprécie 
sagem^t tous les bienfaits d'une paix garantie par l'amitié et 
l'alliance sincère de la France. Certains motife de prudence 
que lui inspire le déploiement récent des forces d(mt la 
république voisine dispose, ne sont peut-être pas étrangers 
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^ cette remarquable transformation de Pesprit belHquenx du 
peuple anglais, en la plus smcère disposition à né pas tirer 
l'épëe du fourreau pour le moment. 

IV. 

Laissant à l'Angleterre le soin de ses intérêts, donnons 
aux nôtres toute l'attention qu'ils méritent. Et puisqu'il ne 
s'agit que de renoncer à l'allégeance impériale pour avoir la 
garde exclusive de notre honneur national et veiller nous- 
mêmes à la sécurité de notre territoire, examinons rapde- 
ment les raisons puissantes qui nous imposent cette renoncia- 
tion. 

Tout le malaise que notre proximité des Etttte Unis suscite 
à l'Angleterre, nous l'éprouvons nous-m^es à un degré natu- 
reOement beaucoup plus grand, car nous sommes, à tous les 
points de vue, beaucoup plus exposés que ^Angleterre. 
Notre territoire est à la merci de l'ennemi, et ses armées 
peuvent l'envahir et en faire la conquête avant que la métro- 
pole n'ait pu nous expédier le moindre renfort. Oette solida- 
rité est donc désavantageuse au Canada, à un degré incom- 
parable. Le bon sens et la justice commanderaient à l'Angle- 
terre de ne pas nous appeler à partager les périls et les 
•sacrifices d'un conflit survenant entre elle et quelqu'autre 
puissance, et dont les causes auraient été par&itement étran- 
gères à notre participation. 

Une guerre- éclate entre l'Angleterre et leis Btats Unis : 
BOUS n'avons aucunement provoqué ce conflit ; nous n^avons 
aucunement le droit d'en discuter l'opportunité; nous ne 
prouvons pas plus le prévenir que le hâter : si nous aventuri<ms 
un simple conseil à l'oreille de la métropole, le mépris du 
silence ou quelque rebufiade' humiliante accueillerait notre 
-démarche officieuse : dans ces conjonctures tiotre droit ne 
devrait-il pas être de rester spectateur passif du drame qui 
s^annonce? Sans doute, nous direz-vous, -les forces de 
l'Angleterre vont être seules appèléeë à combattre la puis- 
eante république; — cette querelle nous regarde-t-elle ? 
Nous n avons pas armé en guerre de rapides vmsseaux pour 
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piller le commerce Américidn, pendant une guerre ciyile aux 
proportions grandioses. Noos n'ayons pas . ordonné à nos 
marins de livrer les navires marchands de ni» voisins à la 
fureur combinée du canon, de la flamme et des flots. Nous 
vivons donc le droit, et c'est même notre devoir, de nous croi- 
:8er les bras et de regarder avec une amère curiosité, les deux 
cousins géants se disputer l'empire des idées sur les peuples 
anglo-saxons et la prépondérance commerciale dans les cinq 
parties du monde 

Chose étrange ! contre-sens incroyable ! ce n'est là ni 
notre devoir, ni même notre droit, et depuis près d'un siècle 
nous suUissons les épreuves d'une ntuation diamétralement 
opposée. 

Dès l'instant que l'Angleterre est en guerre avec les Etats 
Unis, notre territoire est envahi par cette dernière puissance, 
notre voisine. Comment alors, abstraction fiûte de toutes 
considérations particulières aux tendances annexionistes d'une 
partie du peuple canadien, ne pas combattre l'envahisseur ! 
Nous sommes étrangers à la cause du conflit, mais nous ne 
pouvons en ignorer l'effet brutal que le lien colonial nous 
inflige. Le canon, ^^ cette grande voix des batailles," nous 
rappelle bientôt à la réalité de notre situation. Il nous est im- 
possible de rester spectateur passif et neutre. H nous faut 
mourir ou nous rendre : voilà le devoir ou plutôt l'alternative 
<{\xe le régime actuel nous impose ! 

Quant à notre droit, nous voulons le définir avec clarté et 
loyalement ; car il importe, puisque nous voulons apporter re- 
mède à notre situation, d'en connaître, dans toute leur 
réalité, les désavantages les plus déplorables et les plus nui- 
sibles à noke sécurité nationale. 

VI. 

L'Angleterre est tenue donnons défendre chaque fois que 
nous sommes la cause de quelque rupture entre elle et les 
autres puissances. Elle est de plus obligée de défendre notre 



40 

territoire, lorsqu'il est attaqué par une puissance avec laquelle 
elle est en guerre pour des causes auxquelles nous sommes 
parfiûtement étrangers. 

De notre côté, nous sommes obligés de défendre notre ter* 
nidre dans les deux cas, soit que la provocation juste ou in- 
juste vienne de nous ou à cause de nous, soit que notre par- 
ticipation n'ait aucunement été engagée. 

Les désavantages d'un pareil contrat ressortent des faits 
du passé, des appréhensions du présent et des menaces de 
l'avenir. 

VII. 

On nous dit quelquefois : ^^ Si c'est an fardeau pour le peuple 
canadien, d'avoir à défendre son territoire contre les ennemis 
de l'Angleterre, quand il est parfaitement étranger à la cause 
du conflit, ne doit-il pas être heureux néanmoins de pouvoir 
compter sur une puissance de premier ordre pour le protéger, 
surtout lorsqu'il est la cause déterminante de la lutte. Ea 
retour de l'aide fort secondaire que nous pouvons donner à 
l'Angleterre, lorsque nous sommes étrangers au conflit, nous 
sommes assurés de sa puissante protection, dans le cas où nous 
avons provoqué la guerre." 

Ce raiscmnement n'est pas même spécieux, et je veux prou- 
ver que le jour où nous avons contracté cette obligation, a été 
pour nous '' la journbe des dupes !" 

Il n'y a pas d'autre nom qui convienne à ce nukrché 
uni-latéral, tout à l'avantage de la métropole, relativement à 
noucHmêmes, sinon à ses ennemis, qui nous convoitent et l'at- 
taquent ici, parce que c'est l'endroit le plus vulnérable de 
son empire. 

En premier lieu, l'Angleterre peut nous imposer l'exécution 
de notre obligation de nous battre pour elle : elle en a le' 
pouvoir, mais de quelle force disposons-nous pour l'obliger 
à se battre pour nous ? D'aucune. 

Nous sommes donc dupes ! 

En second lieu, nous sommes en mesure de jouer notre rôle 
de comparse, et notre devoir nous impose la défense de nos 
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fojrei$ et de nos fEunilles: mais la puissance militaire de 
l'Aiigleterrey de Payeu de ses hommes d'était et de ses prin- 
cipaux organes dans la presse, n'est pas de taille à nous pro- 
t^ec contre nos assaillants les plus probables : les Etats-Unis ! 

Nous sommes donc dupes ! 

£n troisième lieu, ce qui jette un éclat lumineux sur la 
question, c'est que TAngleterre ne s'est jamais battue pour 
nous, ou plutôt chez nous, qu'à cause d'elle-même : nous ne 
BOUS sommes jamais battus avec l'étranger que pour l'An- 
gleterre et à cause de l'Angleterre même. 

Hous sommes donc dupes ! 

Tin. 

I. L'Angleterre a nonrseidement le drmt, mais m&ne le pou- 
Topr de nous mener au combat. Elle ^ tenue à la même 
oUigation envers nous, mais nous n'avons aucun moyen de l'y 
oontzaindre. Je m'explique : 

Le Gouvômeur-Général, délégué ici psac la métropole, est 
le commandant en clief des milices de toutes les colonies. 
Qu'une guerre éclate entre l'Angleterre et les Etats-Unis, 
ou toute autre puissance^ui attaquerait le Canada, le gou- 
verneur-général appellera lui service actif toutes les forces 
vives de la nation, et les poussera sur le champ de bataille 
pour combattre las <;ombat8 de l'Angleterre. H est donc 
.littéraleniejat vrai que l'Angleterre a ncm-seulement le droit, 
jznis le pouvoir de nous obliger à nous battre pouf elle. 

Supposons maintenait que le Canada soit attaqué par une 
puissance de premier ordre, telle que les Etats-Unis, et que 
l'Angleterre refuse, coimeQe cela arriverait fort probablement, 
de défendre notre territoire-, parce qu'elle croira pouvoir lut- 
ter avec plus d'avantages sur mer ou en portant la guerre 
" dans Carthage," c'est-à-dire, sur le territoire Américain 
avons-nous quelque moyen, correspondîmt à cehii qu'exerce 
la métropole sur nous par son repréBcntant, de forcer J' An- 
gleterre à défendre solidairement .avec nous, notre territoire, 
nos biens, nos familles ? Non ! 

Je le répète, nous sommes dupes ! ^ 
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Et qu'on ne s'imagine pas que nous supposons des èven* 
tualités itnposnbles ou même improbables. Ne sommes-noua 
pas dans la triste nécessité d'admettre que notre territoire né 
peut être que très difficilement défendu ? De son côté, PAn- 
gleterre fait constater par ses ingénieurs, qu'un territoire 
séparé de la puissante république voisine par une ligne pure- 
ment imaginaire, oifirant sur toute Féieûdue d'une frontière 
interminable, une brèche ininterrompue, par laquelle l'ennemi 
peut pénélarer chez nous, sur n'importe quel point ou sur tôt» 
les points à la fois, ne peut offirir aucun moyen efficace de 
résistance contre une armée d'invasion, comme celles que les 
grandes puissances peuvent mettre sur pied. Québec, disent- 
ils, notre ideux et solitaire Québec, peut seul tenir contre 
l'envahisseur. Encore, ajôntent-ils, cette résistance pourrait 
ne pas 6tre de longue durée, à raison de la puissance des 
monitarê et du canon de gros calibre et à grande précision, 
d'invention récente, et dont les fortifications de l'ancien ré- 
gime ne peuvent guère arrêter l'action désastreuse. (*) 

Quoiqu'il en soit, l'obligation de l'Angleterre de défendre 
notre territoire est subordonnée à sa volonté, tandis que le 
droit de la métropole est absolu, réel, irrésistible ; elle peut 
nous commander quand elle voudra, comme eUe voudra, de 
la défendre sur notre sol contre ses ennemis à elle, qui ne 
deviennent les nôtres que parce qu'il nous plaît de rester 
colonie de l'Angleterre ; et nous ne pouvons la c<mtraindre à 
nous défendre, même si nous sommes attaqués par les puis- 
sances qui la jalousent ou la détestent, ou qu'elle a provo- 
quées. 

Je le répète donc, nous sommes dupes ! 



IX. 



II. L'Angleterre ne peut défendre notre territoire qu'elle 
expose aux coups de l'ennemi. 
Je le démontre. 

• ~ ■ 

(«) Voir le rapport du Ool. JerroiS; Ingénieur Impérial. 
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L'Anj^eterre a cessé d'être une ptiiasanoe mihtidre de pre- 
mier ordre. Les armées ont pris de tels déyeloppements»* 
qu'il est impoasible à une puissance de dix-huit millions 
d'ftmes de lutter avantageusement avec une autre puissatice 
dont la population est double ou trifriie. L'action intematio^ 
nale des cours d'Europe a pris des allures si brusques et A 
tranchantes, que l'Angleterre, dont la politique habile et insi- 
dieuse demandait des délais pour préparer ses intrigues et 
faire jouer ses précieux ressorts, ne s'y reconnaissant plus, se 
tient prudemment à l'écart. Elle reste isolée ; et dans sôm 
isolement, elle perd son influence dans les conflits du vieux 
continent ;....« 

EstHse un malheur pour l'Angleferre ? H serait injuste de 
leonMre. Qu'elle consacre entièrement son énerve, sa haute 
intelligence politique et ses ressources à rendre son peuple 
plus heureux, plus prospère, à développer ses richesses, et 
elle arrivera avant d'autres nations européennes qui n'y son- 
gent gudfe . et la méprisent en son isolement, dans l'aràne 
nouvelle où les peuples feront consister tout leur orgueuil à 
se surpasser dans les arts, les sciences, l'industrie, la perfec- 
tion des institutions poktiques et des systèmes économiques^ 
en un mot dans le champ si vaste et si riche de la véritable 
civiMsation. 

Avant un quart de siècle, la politique du monde européen 
se sera conqilètement transformée dans le sens de la paix etde 
la fratenâté des peuples, et celles des .nations du vieux 
monde qui auront pris les devants dans cette voie désormais 
ouverte* à toutes, seront les premières à parvenir au faite da 
nouvel ordre de choses. 

L'Angleterre est donc sage, conséquente et hautement 
habile, en prenant courageusement son parti de l'isolement que 
sa feiUesse relative lui impose 

n n'est pas moins vrai que notre pontion n'en est que 
plus absurde, plus iUogique, plus opposée à nos intérêts bien 
entendus. Rechercher dans une connexion surannée une 
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inroteotion impoesible et Kfâ note éclaippe farcément» n^est-ce 
IM la démonstration la pli» éclatante de ht folie de notre per. 
«ntanco à nous oonrber sond tmore tutelle désonnuB kiefficaoe ? 

Autant nous deTH»nB lo«ier la métropole tietenoneer à une 
eouneiion inutile et même inqmétaato pour rite, aataut nooe 
devriottB nous étonner de l^^bstinaëon tdtétieure du Canada 
à Rattacher à une tutelle qui, n'^tadt {dus (](u'une tUindoayne 
peut lui iÉspirer ni courage, ni noUe ambition. 

L'Angletevre leet frandbe et loyale dans ses propositioQs 
d^aibasklon. Me noua prévient de son împinssasiee à nous 
défendre^ par la 'voix de ses jonmmx, de -ses ingénieurs inili- 
taises, deses hommes d'état mâmes. . .... 

. ^.^ .Qu'irai^je faire, s'écrie l'Angleterre, avec cinquante mille 
vëtétaxà, jelÉéssur un teztitoiie itranger*^ toutef<MB Je^uis 
l'attemdr0«*-contre ks légions iniDOiiibrables que la république, 
votre vcâsine, peut mettre sur pied ! Que peut me >rafpOrter 
€«tte guerre? Le Canada que je défends procure à mes 
manufaotuiiers qudhfues bénéfices. L'^uMmi que Totre 
connexicm m'impœe en quelque sorte me fournit la plus 
grande partie de la matière première si néeesaaîre à mon 
iiNtostrie et transige tous les jours pour des miltionB urec 
Mom peuple. Ploâfrje légèremeiift briser a?eo une nàtîeii eon* 
sanguike, qui alinlente mon industrie et nourrit mes élusses ou* 
Trières, par considération pour une colonie qui ne m'ind|ûre 
qu'un intéxSt secondaire et dont l'utit&tékn^est fort douteuse ? 
.J^expoorte plua^àNew^York qu'à toutes mes «ohmieuiieD&^funé* 
Ticmnes eisemble. Je ne puis^ sans être taxée de< omÀutô 
«nirers mes sujets les plus îmmédiiBts, faire la guerre aux Etats- 
Unis poua* conserver le Canada. Mes ôcntérâts les plus chera 
^s'y opposent, et mon honneur me commaaide de ne pas m'ex* 
:pOder, pour si peu, à une hmniUante défaite." 

.Veâà le langage que nous'tiait aujourd'hui l'Angleterre, 
non-seulementeaparolesou.enécritB,.mais par ses actes mêmes; 
Elle ne peut ni ne veut défendre notre territoire.. Si lescircon- 
^stances l'obligent à briser une lance a>7«c les Etatfr-Unis, elle 
s'efforcera d'entraîner son adrersaire dans une lutte maiâtime, 
elle tentera la destruction des ports de mer de sa puissante 
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maie. Mais illui r^Mtgomk, pour des caisoiut deidmfde jaw- 
denoe, d'engager laiutte sur le teaxUoûre oanadien. (piques 
miUiei». de aee aoUate seront ici les seuls seooùza eusr lesquels 
nous poonons compter pour repousser l'envahisseisr^ qui. du 
resta traiYerait daios les intérêts de notre pûpoktum un pub^ 
sant auxiliaire, et dans les sympathies d'une minorité consi- 
dérable les plus vifs eneouragementSà La lutte durevait juste 
le temps de ruiner momentanément le^ paya et de sacrifier 
inutîlexDent quelques milliers de prédeusea existences» 

Donc, il fiuit bien le reG<mnaître, noias sommes dupeshr^ 
trois fois dupes ! 

Mais si l'An^eterre est sincère lonqu''ell0 nous offi*e de 
briser une connexion qui est si contraire à notre sécurité et 
à notre quiétude exitâdeure^ nous somoMa dupes de notce 
propre aveu^em^nt en .n'aoceptaiit pa» l'indépendance 
qu'elle, ftoua te«d et qui nous assurèrsit la paix a^ee nos voi- 
sins et l'intégrité de notre territoire* 

X. 

Notre territoire * n'a toigours été envahi qu'à cause de 
notre connexic» avec l'Angleterre. Les faits ii^écusables 
d'un passé historique le prouvent. 

Depuis la conquête, trois invasions ont ravagé le Canada. 
La première était commandée par Montgomeiy, mort glorieu- 
sement sous les ramparts de Québec. Les Américains se 
battaient ators avec l'Angleterre pour leur indépendance. 
Ils envahirent notre pays pour atteindre la puissance 
britannique, à laquelle nous persistions à rester unis. Nous 
étions par&itement étrangers aux causes du conffit. Nous 
devons donc cette première invasion à la connexion impériale. 
Si nous avions été indépendants, nous n'aurions pas subi 
l'invasion de 1776. 

Et d'une! 

En 1812, les Etats-Unis déelarèrent la guerre à l'Angle- 
terre à cause de envers griefs auxquels nous n'avions aucu- 
nement participé et que les Américains, nos voisins, lavèrent 
dans le sang britannique et dans le sang colonial avec des^ 
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<shano68 diverses. Je le répdte : nous étions parfaitement 
étrangers aux causes de cette guerre. Notre pays n'en fut 
pas moins envalii. Nous devons donc cette seconde invasion . 
à notre condition coloniale. Si à cette époque nous eussions 
4i6 indépendants, nous n'aurions pas subi l'invasion de 1812. 

Et de deux ! 

La tnnsième invaâon que nous avons soufferte, est celle 
4es Irlandais des Etats-Unis, en l'an de grâce 1866. La 
cause première de cette guerre improvisée, c'est la vengeance 
que tout Lrlandais nourrit dans son cœur contre la puissance 
britannique, à cause des maux que l'aristocratie ^ anglaise 
a infligés depuis des siècles à la malheureuse Lrknde. Cette 
invasion de très courte durée nous a coûté un million et 
demi de dollars, notre commerce a été tenu en échec, une 
foule de gens ont été ruinés, de braves soldats-citoyens 
•sont morts et ont laissé leurs familles sans appui; chose 
encore plus lamentable, d'autres ont déshonoré les armes 
canadiennes en fuyant lâchement devant un ennemi moins 
nombreux et qui, se voyant sans bases d'opérations, pliait 
lui-même bagage après la victoire ! 

Or, les injustices incroyables de l'Angleterre envers 
l'Lrlande, ont préparé et armé cette invasion, et les Lrlandais 
4es Etats-Unis n'ont attaqué notre territoire que parce que 
nous sommes la partie intégrante de l'empire britannique la 
plus rapprochée d'eux et la plus vulnérable. 

Nous pouvons donc l'affirmer à la face du monde, sans 
iCrainte d'être contredits : si nous eussions été indépendants 
de l'Angleterre, notre territoire n'eut pas été envahi par 
l'avant-garde de la confrérie des patriotes irlandais habitant 
les Etats-Unis. 

« 

Et de trois ! 

On peut voir, par cet exposé succinct, qui ne signale 
aucune des situations pénibles qui, quoique dénouées sans effu- 
sion de sang, n'en fiirent pas moins désastreuses pour notre 
.commerce et nos valeurs financières, en créant, lors de 
l'affidre da IVent par exemple, les appréhensions les plus 
irives de collisions entre la métropole et les Etats-Unis ; on 
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peut voir, disonS'UoaSi par cet exposé de faits, jusqu'à quel 
point nous avons raison de dire que le jour où la connexion 
britannique nous fut infligée, fut pour nous ^^ la journée 
DES dupes!" 

Sommefihnous dans une position plus rassurante que par lé 
passé ? Ces épreuves, infligées au Canada par sa connexion 
avec l'Angleterre, nous ontrclles au moins préparé une ère 
de paix et de tranquillité ? L'horizon colonial est-il moins 
<shargé, et le soleil de la prospérité rayonne-t-il avec éclat 
sur le pays 7 Notre ciel politique est-il sans nuages et 
sans les grondements et les éclairs précurseurs de l'orage et 
de la tempête ? 

S'il en était ainsi, l'on pourrait dire avec raison que la 
connexion impériale ne nous a imposé autant d'épreuves et 
de saorifices que pour nous assurer une stabilité et une sécu- 
rité équivalentes. ^ 

MaÛieuretispment, il n'en est pas ainsi : la faiblesse de 
l'Angleterre est telle, qu'elle n'inspire plus aucune crainte aux 
pouvoirs étrangers. La puiss^ce chargée de nous défendre, 
eonfessant son impuissance à le faire, nos ennemis se prépa- 
rent à nous livrer le dernier assaut, sans se préoccuper d'une 
métropole qui cdde sans combattre. Nous sommes plus 
menacés que jamais dans nos foyers, nos intérêts et nos exis- 
tences. Les légions féniennes se réorganisent sur le terri- 
toire voism, sans la moindre répression du gouvernement 
américain. Le cabinet de Londres souffre, sans réclamer 
avec l'énergie qui seule convient à une puissance de premier 
ordre, contre l'appui moral au moins, ou le bénéfice du laisser- 
faâre, que les Etets-Unis accordent à ces ennemis déclarés de 
l'Angleterre, à ces envahisseurs avoués du territoire cana- 
dien. Nos voisins Irlandais peuvent impunément envahir le 
Canada, sans que nous puisions songer à envahir le sol où 
s'organisent nos assaillants. Le territoire de l'ennemi^st 
i&violahle : le nôtre est destiné à être le seul lliéâtre de la 
guerre. : Cela est de toute certitude, et ce qui ne l'est pas 
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moinsy c'est la crainte podtive, partagée par tout le monde et» 
par notre gouvernement même, de voir les Irlandais des: 
Stats-Unis revenir à la cliarge. Les affidres sont en consé- 
quence paralysées, une partie de la population est sous 1er 
armes, l'autre attend les événements avec des sentiments 
divers ; l'incertitude^ ce martyr de l'esprit, crée un malaise 
extrême : bref, la province subit de grandes pertes et s-'impose 
d'énormes sacrifices, en prévinon d'une noaveBe invamonr 
irlando<«méricame» \ 

D'un autre côté, plusieurs difiérends, à l'état latent, obs^ 
truent les relations diplomatiques des cabinets de Londjfes et 
de Washington. Tous les jours de nouveanz incidents peuvent:; 
souffler sur les cendres et faire éclater un incendie terribfo* 
Nous ne saurions disconvenir que dans cette éventualité,, 
notre territoire serait envahi par une armée régulière et 
aguerrie de cent mille hommes. Je ne m'arrSterai pas k 
prouver que le Canada ne serait pas en état de repousser une* 
pareille invasion. C'est plus en vue de l'avenir eneove, que 
du passé ou du présent, que les ingénieurs im^Aires de l'An- 
gleterre se sont eibrcés de prouvei l'inutilité eimémelafofie: 
d'une pareille résistance, qui exposerait notre territoire à 
tous les ravages et à tous les excès de la guerre, saoBS offirir 
la moindre issu^ favorable à nos armes. S^il me fallait de» 
preuves à Fappni de cette propoâdon d'une certitude mathé*- 
matique, sans computer l'étendue de nos frontiôres, sans: 
invoquer notre fiiiblesse numérique, ni la puissance irrésiali-- 
ble de nos envahisseurs, j'en app^erais au bon bgsib public et 
à la détermination de chacun, de suivre, dans ces conjonctures^ 
les conseils d'une prudence de bon àlm, et de se laisser sub* 
merger par le flot républicain, quittes à surnage sur Tm- 
mense océan politique, destiné, dans la pensée de ses admirar* 
teurs les jdus fervents mnon les plus perspicaces) à engloutir 
tout ce qui l'entoure. 

XI. 

On£t: 

^* n est bien vrai que le territoire canadien serait Tobjat 
d^une conquête fiieile par les armes américaînea : mais la 
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Intte entre îa métropole et les Etats-Unis ne serait pas 
eirconcrcrit» à ce sent point. La force militaire de TAngle* 
terre consiste surtout en sa marine,, et si elle était vaincue 
sur terre au Canada, elle prendrait probablement sa revan- 
che sur l'Océan, détruirait la flotte américaine et dicterait 
aux Etats-tJnicr des conditions de paix, qui inffîgeraient à 
ceux-ci Phumiliante obligation de livrer de nouveau le sol 
cana£en à la garde des soldats de la métropole/' 

Qu'a donc de si précieux le régime colonial, pour ins- 
pirer sa conservation au prix des immenses sacrifices, dea 
désastres épouvantables, de la conquête, même passagère, du 
pays par les légions républicaines ? Tous les avantages du 
régime colonial ne compenseraient pas la centième partie des^ 
maux d'une violente invasion. Au reste, il est constant 
que la connexion britannique n'bffire, sous aucun rapport^ aa 
Canada, des avantages sérieux. Ne serait^^e donc pas le 
paroxysme de la folie, de donner notre assentiment à la 
ruine passagère du pays, pour conserver cette connexion et. 
retomber ensuite, plus misérables que Jamais, dans une situa- 
tion sujette aux mêmes périls T 

Et dans le cas où le régime colonial serait 

digne, par les avantages qu'on veut bien lui supposer, d'une 
sollicitude si aveugle, d'un dévouement si absolu : au moins 
faudrait-il prouver sinon la certitude, du moins la probabilité 
d'un triomphe maritime tel, de l'Angleterre sur les Etats- 
Uniff, que ceux-ci devraient forcément évacuer notre terri- 
toire, après s'y être solidement établis. 

Personne ne peut assurer positivement quelle serait l'issue 
d'un conffit entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Mais les* ^ 
peuples sages acceptent l'évidence qui ressort des circons- 
tances et, surtout, des faits et des chiffi*es qui permettent de 
juger dû la puissanoe et de la force re£^)ectives de natiens 
rivales. Or, de cet examen, il résulte ceei : ea ce momeoty 
PAn^eterre est déjà surmcpiée par les itiquiét^des que hn 
cause la peinstanee an colosse rosse à réveiller la question 
d'Orient; la BépaMiqme voimne peuit' mettre mille homme» 
sur pied contre l' Angleterre dix ; 1^ armes perfectionnée» 
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6ont plus gënéralement en usage dans les armées américaioes, 
que dans les troupes anglaises ; la valeur, elle est égale de côté 
et d'autre, quoique l'Angleterre se soit laissée battre par .sa 
jeune rivale, alors relativement faible, en 1776 et, en, 1812* 

Bestent les deux marines. ' 

La supériorité infinie de l'étonnante marine Américaine, 
qui promène sur toutes les mers ses prodigieuses tours de fer 
et d'acier, ne présage rien de bon aux anciennes frégates 
oblongues du glorieux régime Nelson. 

Cependant, concédons l'imposeâble; supposons qu'elles scient 
d'égale force. La marine Américaine se borne à rester 
sous la protection des forts, derrière les torpédos, les machines 
infernales et les mille et une inventions du génie Américain. 
Elle lutte ainsi avec des avantages supérieurs, en ménageant 
à volonté ses attaques bien appuyées. Elle mûrit son plan 
d'action dans un havre inabordable pour l'ennemi, où elle 
s'approvisionne merveilleusement. 

Pendant ce temps la marine anglabe éprouve au large les 
tempêtes de l'Océan, se ravitaille comme elle peut, s'éloigne 
et se divise pour s'approvisionner. 

' Tous' les avantages dans cette lutte, qui ne laisserait pas 
d'être grandiose, seraient donc pour les Etats-Unis. H ne 
resterait à l'Angleterre que les risques sur lesquels nous pou- 
vons baser notre certitude morale de sa défaite par la Répu- 
blique. La métropole trouverait sans doute à cet échec une 
'Consolation presque maternelle : son orgueil ne saurait s'hu- 
milier d'avoir fondé un' empire qui, en moins d'un siècle, grâce 
à l'absence de toute connexion politique avec elle, peut lui 
dicter ses volontés ! 

XIV. 

Es^e à dire, que nous, canadiens, nous devions fiôre nos 
dâioes de la faiblesse relative de l'Angleterre et en prendre 
occasion de la tourner en dérision ? Certes, non. Le ridi- 
cule tout entier serait & nous, si nous persistions à demander 
notre protection à l'Angleterre qui avoue son impuissance 
ttititaire, en même temps qu'elle annonce sa grande et salu- 
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ture rësolttlioa d6 rechercher ^ dauâ la poursuite des progrès 
Biatëriela et de la haute ciyilioatioQy on Ikistre, pour soâ carac- 
tère moral et politique, qui délaisse sea armes. 

Songeons donc que l'Angleterre nous dit, par 1» voix de 
«on grand organe dans la presse, que non-eeulement elle ne 
peut pas, mais qu'elle ne veut pas nous défendre. Elle fré" 
férerait nous voir entrer dans la confédération Américaine 
que d'encourir les sacrifices et les risques d'une lutte avec 
les Etats-Unis. 

La métropole a toujours été et est encore le meilleur juge 
de ses intérêts. Elle comprend aujourd'hui que rien ne lui 
serait plua^ préjudiciable qu'une guerre avec les Etats-Unis. 
D'immenses capitaux, des richesses incalculables, la plus forte 
et la plus grande partie du commerce anglais et toute son 
économie industrielle, subiraient une déperdition désastreuse, 
lônon une ruine complète. 



XV. 



Cessez donc, ô partisans aveugles du régime colonial, de 
faire à vos concitoyens un épouvantail du danger éphémère 
de devenir la conquête de nos voisins, si nous entrions dans 
notre carrière d'indépendance : car non-seulement la protec- 
tion que vous invoquez avec tant de confiance vous serait 
inutile, si elle vous était assurée, mais elle vous est déjà vir- 
tuellement retirée. 

La connexion impériale a pour seul efiet aujourd'hui de 
multiplier les dangers d'annexion ou d'invasion, sans augmen- 
ter aucunement les chances de résistance, puisque TAngle- 
terre renonce à nous défendre. 

L'indépendance nous laisserait peu ou point de risques 
d^entrer en lutte avec les Et^ts-Unis, et nous donnerait, en 
augmentant notre, respcmsabilité, une force et im courage 
dont nous sommes disposés, aussi longtemps que dure le 
régime coknial, à laisser le monopole à l'Angleterre^ qui de 
son côté, s'en défmid avec une modestie digne de son expé- 
rience séculaire. Le sentiment de notre dignité naticmale, 
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nul BOUS le régime eolonial» se dâveleppeîrâit^ et phis sensible» 
à dea ttfionts qtii s'adresseraient à B<HUHsiêmeS) nom seriottâL 
unis pour la défense eomorane. Ne mettant pltis HOtre eon^ 
fiance dans le reflet de baïcmneties étrangères) noua appel- 
lerions la jeunesse aux armes, et comme on a la preuve 
que* la prospérité ne nuit pas h la valeur, citoyens et défen^ 
seurs de nos richesses, nous imposerions à nos voisins, libres 
comme nous, et connirâsant le prix de rindépendanoe, le res- 
pect de nos droits. 

Tout, du re^, nous porte à croire que nous leur inspi- 
rerionS) dès Pabord, parla dignité et la noblesse de notre atti- 
tude, de profondes sympathies, gage certain de rdations 
franchement amicales et d^une paix durable. Aujourd'hui, ne 
sentant aucune responsabSité, nous sommes sans dignité et 
notre valeur n'est nullement secondée par notre volonté. 

Etonnons-nous donc, pauvres c<^on0, de n'inspirer au 
monde qu'un sentiment d'indifférence, voisin de la pitié, sinoa 
du mépris ! 

XVI. 

Nous résumons les considérations que nous avons* offerte» 
pour démcmtrer cette vérité : 

La sécuRiTB ET i^'honnbur nu PKUPi^fi OÀMiDissr im 

i 

PXUVJBNT ÊTRB FSOTEQ^S BFFICACEUSNT SOUS LB RB-» 
GIME IMPERIAL: l' INDÉPENDANCE EST LEUR SAUVE- 
GARDE ESSENTIELLE. 

I. Qaand notre territoire a été envahi par l'étniiigsreu sur 
le point de l'être, l'Angleterre seule avait participéauxcautei 
détenxûnejates des hostilités. Quelquefias noua ooimaiBsiods à. 
pei^e les. eîirooii^teiices antérieures au conflit Combattre eiiv 
notre projwe territob*e, pour et à cause de PAn^^eterre, tcûe» 
ont éfaéydaos le passé , nos dAMhvi^mj notre êuinwna Use/ La 
centmidtÎQn du régime colonial ne nous promet que la répé^ 
titioa, «or une plus grande échelle, des m^es feïes et de» 
mêmes sacrifices* 
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il. Si la lutte «'iMigi^geait entra lea EtatShUnia et I^Angle- 
t^j^^ et qv^e ^U^ remporterait par ses mtoiree navales, 
¥m jl»iempl[ie -coiBj^at sur soia eipoesn, nous n'en aurions ]>as 
moitis â^ao^uniS'à. toutes les épreuves» à toud les eacriôqes, 
^;4MHiteB lesf avanies ^ la oon%uôte. 

ïn. ï)ans lie cas plus protable oui' Angleterre, sinon vaincue, 
clu moins tenue en écliec, se verrait imposer des conditions, 
nous serions forcément annexés atix JEtats-TJnis. 

lY . Dans le cas également probable, où la xoétfOpole, tout 
&JX engageant la lutte avec les Etats-Unis sur d'autoes points 
du glçbe, ne remplirait pas l'obligation qu'elle s'est imposée 
de dé&ndre notre territoire, nous serions à la merci de l'en- 
nemi, qui s'acharnerait à faire disparaître du Canada, les 
derniers vestiges de la puissance britannique.: ce qui ne pour- 
rait se faire sans désastres et sans humiliations de toutes 
îjortes. 

y. ^vMKfsnim Èatm que l'Angleterre estUbre de pr^poeet 
ou d'accepter la paiK et de la odncdure avec les Etate-Unis, 
ou toute autre nation qui envahit notre territoire, lorsqu'elle 
ctoit lé motnetft opportun de tnettre Un terme à la lutte. Nous, 
iïous sommes forcés d'attendre son bon plaisir, c'est-à-dire sa 
défaite ou son triomtphe, «tir d'autres points dû globe où l'hon- 
neur de Éton ^drapeau est engagé. Si les " Fénîens ** eux- 
mêmes conqu^aîént le payèi, nous serions obligés d'attendre, 
pour connaître défimtiVemétit notre sort, que PAngleterre eût 
dompté le patriotisme îriandaîs ou haissé pavillon -devant un 
peuple auquel elle a feit subir fiéfeite sur défaite et*^ui lui a 
gagné cent batailles. Dàhs ce dertiîer cas, nous resterions 
la conquête de l'Irlande, ou nous devrions aux désastres de 
l'invasion, une indépendance que nous pouvons obtenir -rien 
qu'en la demandant à la métropole. 

Et les désastres d'ime invasion, quelque grands qu'Us soient, 
n'ont lien de comparable .aux humiliations de la conquête, 
C'est "une tache inefi&gable que l'histoire burine sur l'écuason 
d'un peuple ! 
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VI. TeOe est la condition critique, sam issae honorable 
on rationnelle, qne nous impose le régime c<donial. La pr^a- 
tion dn droit de déclarer la guerre et de conclure la piûx, ne 
nous laisse aucun contrôle sur nos relations extérieures. EUe 
nous apporte la guerre ou la paix selon le bon plaisir d'un 
gouvernement qui marche à d'autres destinées que nous, cul- 
tive des intérêts opposés aux nôtres et nous fait porter en 
commun le fardeau d'une politique extérieure pleine d'em- 
barras et de menaces, à l'origine desquels nous sommes par- 
faitement étrangers. 

Vn. L'exercice du droit de déclarer la guerre et de faire 
la paix, comportant l'indépendance, nous prémunirait contre 
tout danger d'invasion. Dans le passé, notre proximité deO 
Etats-Unis et nos relations avec eux n'ont donné lieu à aucun 
différend sérieux. 

Vin. L'exercice du droit de déclarer la guerre et de con- 
clure la paix, ferait aussi disparaître toute éventualité d'incur- 
sions féniennes, dont notre union avec l'Angleterre n'est pas 
seulement le prétexite, mus la cause réelle. 

• • 

IX. L'exercice de ce droit, en un mot, nous assurerait la 
paix, cette condition essentielle de la prospérité et du bonheur 
d'un peuple. Cessant d'être menacés par les ennemis de 
l'An^eterre, notre trésor ne serait pas annuellement obéré 
par la nécessité de maintenir notre pays sur un pied de guerre, 
les a&ires reprendraient leur cours, enfin la condition générale 
du Canada offiirût des garanties de sécurité à l'industrie au- 
jourd'hui inquiète, et assurerait au commerce, souflErant et 
gêné de toutes parts, ses franches coudées et la libre j&xécution 
de ses conceptions journalières. 

X. Voilà ce que nous procurerait le droit de déclarer la 
guerre à nos voisins, ou plutôt de conserver la paix avec eux, 
en la consolidant. Notre sécurité et notre honneur 
sont intimement liés à l'exercice de ce droit. H nous 
assurerait toute la protection que la métropole nous refuse et 
ne nous exposerait à aucun des dangers de l'existence colo- 
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niale. C'est à nous, canadiens, de montrer notre aptitude 
à apprécier la diJETérence de deux situations aussi opposées. Un 
moment de réflexion nous fera lever solennellement la main 
en faveur de cette proposition, devenue axiome : 

<^La sécurité et l'honketjb du peuple canadiek 
ne peuvent être protégés efficacement par la 
CONNEXION britannique: l'indépendance est leur 

SAUVEGARDE ESSENTIELLE." 



i 



CHAPITRE IV. 

Lb droit ou la liberté de NEGOCIER ET DE CONCLURE 
DÉFINXTIVEMBNT, AVEC LES NATIONS ÉTRANGÈRES, DBS 
TRAITES d'alliance OFFENSIVE ET DÉFENSIVE, DBS 
TRAITÉS DE COMMERCE ET DES CONVENTIONS GÉNÉRALES 
POUR LE BÉNÉFICE COMMUN DE CHACUNE DES PARTIES 
CONTRACTANTES, EST UNE DES ATTRIBUTIONS LES PLUS 
IMPORTANTES BT LES PLUS AVANTAGEUSES A UN ÇBUPLB 
ET n'est COMPATIBLE QU'AVEC L'INDÉPBNDANCE. 



I. 



Je ne connais guère d'attributions plus importantes pour 
un peuple, que celle de conclure avec d'autres nations, selon 
les circonstances ou les situations, des alliances positives, dans 
un but d'attaque ou de défense. 

Le régime colonial nous impose, les alliances de l'Angle- 
terre sans nous en procurer les avantages. La France peut 
se considérer dans l'obligation de protéger l'Angleterre contre 
la Russie, mais est-elle liée à nous défendre ? Notre condition 
coloniale lui laisse ignorer jusqu'à notre existence. Attaqués 
aujourdbui, nous n'aurions pas le droit de réclamer, à raison 
de son alliance avec FAngleterre, l'aide puissante de son 
épée. Mais si nous étions indépendants, notre représentant 
auprès du cabinet de Paris, intéresserait la France à notre 
sort, et mille circpnstances pourraient naître où il serait de 
l'intérêt de celle-ci de nous protéger contre les tentatives 
hostiles de nos enx^mis, 

B 



68 

I?àllianoe de l'Angleterre nous serait également assurée. 
Nous aurions ainsi, dans des circonstances données, tout le 
bénéfice de son amitié et de ses secours, sans encourir ToblL 
gation de nous plier à toutes les exigences de l'autorité tuté- 
laire qu'elle exerce aujourd'hui à notre détriment et au sien. 

Aujourd'hui, que cela nous convienne ou ne nous convienne 
pas, l'alliance de l'Angleterre nous est imposée. Si elle 
entre en lutte avec les Etats Unis nous sommes obligés de 
prendre les armes, non pas si notre intérêt nous le commande, 
mais si l'Angleterre y trouve son compte. 

II. 

La situation que nous ferait l'indépendance, en nous enle- 
vant l'obligation absolue de nous jeter dans la mêlée pour 
l'Angleterre, nous soustrairait & une multitude de conflits 
auxquels il naos importe de rester étrangers, et no^ laisserait 
la liberté de choisir les circonstances où nous croirions devoir 
lui prêter main-forte. 

D'un autre côté, l'Angleterre ne serait pas exposée, à cause 
de notre position géographique, à entrer en lutte contre son 
gré. Nous combattrions ensemble un ennemi commun — qui 
n'existe peut-être qu'à cause de la connexion ixppériale qui 
lie l'An^eterre et le Canada — ^lorsque nous serions d'accord 
avec elle sur notre avantage mutuel à soutenir cette lutte. 

m. 

Il importe essentiellement au peuple canadien d'être libre 
de choisir les alliances qui lui conviennent le mieux. Les 
secours viennent quelquefois des côtés les plus mattendus. Qui 
eut jamais cru que la République de Washington trouverait dans 
l'autocratie russe, une alliée sympathique contre la France et 
contre l'Angleterre? C'est ce qui arrive pourtant. La 
France et l'Angleterre fussent i(xtï, probablement intervenues 
en faveur du Sud ; elles eussent brisé l'unité américsdne, si 
l'Angleterre n'eut pas craint de rencontrer sur S(m chemin la 
flotte russe, qui l'eut entraînée bientdt sur la Baltique, pour 
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j débattre, à graodea boidéea^ les prélkxmuûres de la ques- 
tion d'Orient. Aujourd'hui encore^ aucune puissance euro- 
péenne ne serait certaine de ne pas {provoquer la Bussie en 
attaqwnt Las Etats Uiûs. 

libres, nous choisirions nos alliancea où. nous les trouve- 
rions: aujouj^d'hui la métropole nous impose les siennes, 
<]^u'ell6S'nous conyiennent ou nop, C2ramdrions-nous l'isole- 
ment ? Toute nation a toujours eu ses alliés naturels^ selon 
les situations. Pourquoi n'aurions-nous pas les nôtres ? 

Indépendants, notre position à l'égard des Etats-Unis nous 
en fait un allié, s'ils se montrent désintéressés. Deviennent- 
ils inti:aitables, l'alliance de la France et de l'Angleterre ;aous 
«st assurée. 



IV. 



Ceux qui vcnent la plus parfaite idendité d'intérêts entre 
l'Angleterre et le Canada, doivent être les premiers à ad- 
mettre que notre paj?, devenu indépendant, serait le meilleur 
alUé d'Albion, de cç côté-ci de l'Atlantique. Mais au moins 
notre action serait libre alors. Nous prendrions lé parti de 
l'Angleterre, quand nos intérêts et la justice nous autorise- 
raient à le faire. 

L'Angleterre aurait aussi le bénéfice de cette situation dé-* 
gagée de toute obligatdon militaire. Aujoûrd'hui.noas sommes 
tenus de ne combattre que ses ennemis sur le continent 
américain. Plus tard, lorsque nos forces se seront quelqiae 
peu dévelofqE^s, les agents de la n^étropole nous diront sans 
doute, si ppus Bomipea encore colonies: 

*' Voua ne pouvez résister au noble sentiment de byauté qui 
vous pousse à défendre la màre-patrie. Ses ennemis l'assiè- 
geirt de tous côtés: elle est en danger de périr: à la 
rescousse ! sauvez Phonneur d^ son drapeau : il est le vôtre ! " 

Sit il faudrait alorfirnoua jieter tôte baissée dans la mêlée, 
pev^t-être contre Isji France, fort probablement contre la 
JUttiie, poss^Iem^n;t contre d'autres puissances ! 

I^ guenre de Cf^e, m< éloij^ qu'en f^t le théâtre^ ne 
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nous art-elle paa imposé des sacrifices d'argent ? Kos annales^ 
parlementaires en font foi. 

Devons-nons persévérer dans la voie lente, sans grandeur 
et sans gloire, que nous suivons machinalement aujourd'hui, 
jusqu'à ce que les circonstances, secondant les exigences de 
la métropole et de ses adroits représentants au Canada, nouEr 
imposent des périls et mille conflits nouveaux, tous plus dan- 
gereux et plus ruineux les uns que les autres ? 



V. 



Le lien colonial, en ne nous laissant pas libres de choisir- 
nos ennemis ou nos alliés, est de nature à nous engager dans 
des impasses singulièrement critiques et que notre devoir 
nous ordonne impérieusement d'éviter. Une guerre entre la 
France et l'Angleterre susciterait au Canada l'expression des 
sentiments les plus divers. Les sympathies se partageraient 
naturellemout entre les deux mères*patries. Français d'orL 
gine et de cœur, la France aurait inévitablement toutes nos 
sympathies. Anglais par la naissance, l'ori^e et le cœur, 
un certain nombre de nos concitoyens ne pourraient eoufl&îr 
l'expression d'un sentiment adverse à l'Angleterre ; l'air 
serait rempli de leurs acclamations sympathiques ou des^ 
lamentations de leur désespoir au moins justifiable 

Mais j'ose à peine toucher à l'éventualité déptorable où 
l'Angleterre et la France briseraient l'alliance qui, depuis 
douze ans, les lie d'intérêt et d'amitié. Combien la noble 
émulation de leur industrie respective est avantageuse à 
leurs peuples et bienfaisante pour la civilisation ! .En trans- 
portant de nouveau la lutte sur le terrain de leurs sanglantes 
rivalités d'autrefois, la France et l'Angleterre r(Mnpraîent 
fatalement le charme qui invite les autres peuples à les joînr 
dre dans la paix constante et l'accord universel. 

Malheureusement, rien ne saurait détruire la possibilité^, 
inhérente aux transformations politiques que subissent touÉ^ 
les gouvernements, d'une rupture entirè ces deux puissances» 
Les deux races qui se partagent le sol ^u Canada, seraient 
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;aIors jetées dans la plus grande perplexité. Chacun écoutant 
la Yoix du cœur, se passionnerait peut-être, qui pour le dra- 
j>eau français, qui pour l' Union Jack. H se trouverait des 
AT>g1j^î(^ qui se croiraient obligés de brûler la cervelle au 
premier descendant français qui refuserait de faire des liba- 
tions au succès du léopard britannique. Il n'est pas certain 
que tous les descendants français sauraient mieux se com- 
mander. Une étincelle suflSrait alors pour allumer le feu de 
-la guerre civile. On ne peut dire ce que le réveil d'anciens 
-souvenirs pourrait produire d'émotions et d'incidents inat- 
tendus, si la France, se rappelant qu'elle a oublié des Fran- 
çais ici, tentait de les abriter, pour les rendre indépendants 
de l'Angleterre, sous les plis de son drapeau. 

VI. 

L'indépendance seule nous ferait éviter ce danger. Indé- 
pendants, les querelles de l'Angleterre avec la France nous 
affligeraient, sans provoquer cbez nous la guerre civile, non 
plus que la cramte ou l'espoir d'une nouvelle conquête. 

L'horizon menaçant que nous offire l'état colonial, à ce point 
de vue,^t sur lequel s'attache forcément le regard de l'ob- 
servateur, dépouillerait ses sombres aspects, si le soleil de 
l'indépendance faisait resplendir sur le fond clair d'un avenir 
Attrayant, sa lumière éblouissante. 

VII. 

Des conceptions plus ou moins incertaines de la pensée 
politique, passons aux données positives du commerce CO7 
lonial, qui ne saurait, s'il ^st dominé par des intérêts con- 
traires aux siens, mettre à profit les moyens si expéditifs de 
transport d'une région à une autre, de nation à nation, du 
H^ouveau-Monde à l'Ancien. 

Pour étendre son action à toutes les parties du monde 
avec lesquelles il est avantageux de nouer des relations, le 
commerce d'un peuple doit être libre ; son action doit s'exer- 
^cer sans contrôle étranger ; il lui faut surtout ne pas être 
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dominé par des intérêts opposés à oetDt qtà sont inbârents k 
Bft position géographique. Malheur an connnerce d'im pays- 
qni 8e[tronye subordonné, comme lendtre, aux esdgences AHme 
Ufation commerciale dont l'intérêt est de nous fermer nos mar- 
chés naturels pour nous forcer à fréquenter le sien. 

vnr* 

» ■ 

• 

Le lien colonial astreint le Canada à passer sous lea four-» 
cbes caudines du négociant briianjmque* Koob rendricms 
bien au centuple à rAs^letdifr&y le bîenfiût qu'eUe nom con- 
férerait en noQs dcwuuDit la lib^>té do conclure anreo les autres 
nations du globoi les conTentioas commensales qui aéraient, à 
notre sens, les plus avantageuses à notre pays. Mais, même 
dans les conditions les plus hardies et les plus larges du 
commerce, Pesprit humain est sujet à une étroitesse de vues, 
qm n'est pas toigours compatible avec ses mtérêts bien 
entendus. 

L^exemple des Etats-Unis prouvé de la manière la plus 
éclatante Brus princes du commerce anglais, que A le CiEmada 
était lancé dans la voie des progrès matériels sous Pimpulsion 
îiréâstible de l'indépendance, les exportations de l'Angleterre 
à ce pays sendent centuplées. Cependant, le commerce anglais 
n^en persiste pas mcnns à nous* imposer ses volontés les plus 
arbitraires et les plus préjudiciables à notre expansion et à 
notre croissance nationales. 

IX. 

Faut-il 8*étonner de ce contre-sens apparent ? Non. 

Tout est lié dans l'ordre politique, et le commerce accepte 
les situations telles qu'il les trouve. Soyons indépendants et 
Hbres demain, et le commerce britannique applaudira à ce 
changement dans notre condition politique, qui doit lui rap* 
porter des bénéfices qu'il saisît et apprécie de suite, avec une 
justesse mathémathique. 

Mais, tant que le régîme colonial subsiste, le Canada est 
pour le commerce anglais un de ses comptoirs. Il s'attribue- 
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le cboit de radmiûatrer oomme boa lui «emUe. Kos 
gra&ds iin]K)ttatem^, raperficiellement indépendante, sont ed 
quelque sorte ses coimms et ses agente. Hb ne sont pas 
libres de s'ap^ovisionner en Angleterre : ils y sont tenus 
par les esigenoes d'un tarif modelé sur las sugge8ti<»8 
impérieuses du bureau colonial, obéisaasït h la pression tacite 
ou expresse du négoce britannique. Il'fitut à nos négociants** 
importateuiB, pour réussir à triompher de tant d'obstacles, 
l'inteffigenee et la prestesse remarquables avec lesqueHes 
ils exercent leurs facultés dans diverses branches du coh^ 
meroe en même temps« • 

X. 

II y a qtielquee asmées, c'étadt en 1854, la métropole crut 
devoir se départir de son exclusivisme. Nous eûmes la 
liberté de débattre avec le gouvernement et les sommités com- 
merciales des Etats-Unis, les conditions d'une convention 
commerciale, dont les bases fhrent arrêtées dans des confé- 
rences internationales et sanctionnées par la métropole. Ces 
conventions sont bien connues de l'Angleterre, du Canada 
et des ^ Etats tlnis, sous le nom de Traité de Réciprocité. 
Conclu pour dix ans, l'une ou l'autre partie à ce pacte, pou- 
vait, après l'expiration de ce laps de temps, en exiger la dis^ 
continuation. En 1865, les Etats-Unis donnèrent avis à la 
métropole de leur détenmnation à mettre fin à ce traité. 
Quelques mois après, le tarif américain s'élevait comme une 
barrière presqu'iafranchissable, et fermait les issues à nos 
exportations les phis conmdérables. 

Or, ce traité offimt de grands avantages aux deux peuples. 
Poxtr nous H était d'une utulité incalculable. Son action aviût 
centuplé notre production de céréales, l'élève des chevaux 
et* du bétail, la coupe des bois pour l'exportation, la fabrica- 
tion de pluffleurs articles manufacturiers. Un marché immense 
nous- était ouvert. Nous en profitions largement, eit gnmdis- 
sioBB à vue d'oui* L'octroi, par la métropole, dans un tàaqià 
cas partieufier, d'une liberté compatible avec l'indépendance 
seule, nooB adroit assuré en une décade, d'immenses avanta^ges ! 
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De leur côté les Etats-Unis profitaient aussi, largement, de 
la main-levée que l'Angleterre leur avait accordée de toutes 
les restrictions antérieures, imposées à leur commerce avec le 
Ganada et les autres colonies de l'Amérique du Nord. Mais 
les limites assignées à cette liberté du commerce entre nous 
et la république voisine, faisaient peser sur une partie des pro- 
duits manufacturés dés Etats-Unis, les charges du fisc améri- 
cain, pendant que les producteurs des articles sujets au libre- 
écliange, se trouvaient, par le jeu du commerce, dans une 
position plus avantageuse. Ceux qui se croyaient lésés 
demandèrent de deux choses l'une : la liberté complète, ou 
du moins beaucoup plus étendue, du commerce entre les 
deuk pays ; ou, à défaut de cet arrangement, un retour 
absolu au système antérieur d'un tarif en quelque sorte pro- 
hibitif. 

XI. 

Or, le Ganada eut accepté à deux mains, s'il eut été indé- 
pendant et libre, l'ofire d'une extension de la réciprocité 
commerciale et même le libre-échange complet avec les Etats- 
Unis. Car nous pourrions lutter avec nos voisins pour la 
plupart des produits manufacturés, comme nous le ferons 
plus particulièrement remarquer dans un autre chapitre. 

Mais le régime colonial imposa sa loi, et la proposition du 
cabinet de Washingtoji fut rejetée par la métropole. Deux 
pays, qui ne demandaient pas mieux que d'avoir ens^nble 
les relations commerciales les plus étendues, en furent empê- 
chés parce que la métropole ne voulait et ne pouvait accorder, 
tant que nous ne renoncions pas à sa tutelle, un arrangement 
qui eut exclu de la consommation canadienne, ses produits 
manufacturés, au profit des nôtres et de ceux des Etats-Unis ! 

XII. 

Les partisans du régime colonial sont aussi forcés d'avouer 
que les griefe tout particuliers des Etats-Unis contre la 
métropole, n'ont pas été étrangers à leur détermination d'é- 
lever autour d'eux le plus impénétrable des remparts : ua 
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tarif/pvohibitif. Il nous est'loislble de pénétrer derrière cette 
muraille de Chiney mais seulement pour contempler leur pros- 
périté et la comparer à notre condition précaire, ou pour 
la partager avec eux, mais en nous établissant sur leur 

territoire On sait quel nombre considérable de nos 

concitoyens prennent ce dernier parti. Il est peut-être à 
craindre que la population toute entière du Canada, réalise, 
dans un avenir prochain, la prédiction de cet agent consulaire' 
du cabinet de Washington, qui opinait fortement pour la 
cessation, complète de toute relation commerciale de son 
pays avec le nôtre, comme moyen d'amener une union 
non-seulement commerciale, mais politique et nationale, de 
colonies passablement étendues à une république colossale. 

XIII. 

En résumé, la situation commerciale que nous impose la 
connexion britannique est déplorable. Le contrôle de l'An- 
gleterre s'exerce tout à l'avantage des intérêts de son négoce, 
à l'exclusion des droits et des justes exigences du nôtre. 
Notre volonté fléchit forcément sous la pression d'une volonté 
supérieure à laquellenous avons juré obéissance et qui n'a pas 
été requise de nous relever de nos serments. Nous avons 
bien la liberté de faire notre tarif comme nous l'entendons, 
mais cette attribution est sujette à la re vision et au veto de la 
métropole. Nous avons la liberté de suggérer, l'Angleterre 
a le pouvoir de rejeter. Elle en profite largement sans même 
avoir la peine de se déranger. Ses agents, nos gouverneurs 
et nos gouvernants, surveillent ses intérêts avec une solli- 
citude telle, que prévoyant la répression qui atteindra nos 
efforts, nous ne faisons rien qui soit réellement contraire à 
ses intérêts: n'a-t-elle par le pouvoir d'anéantir tous nos 
actes ? Il nous faut nous approvisionner chez elle à de grands 
frais de transport, tandisqu'à nos portes se trouvent d'immen- 
ses magasins que son égoïsme nous ferme. Nous sommes 
obligés de garder nos produits ou de les lui vendre à perte, 
quitte à constater la banqueroute avant l'échéance, et' noua 
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Itd doniums toat le nmnëraird qu» nous poUYons éecmMuser* 
NoB grands et nos petits négooiaiiti pounieiit beOemeii^ 
livrer les produits d«i Canada à nos toiains, et en rederar 
vm prix réaranératif qui prosoritait la gêne : la métropole 
notis a enlerë une liberté qm agirait à s'étendre lar g eMe ut » 
et la misdre frappe à nos portes. 



Nos voisins font encore avec nous, il est vrai, un commerce 
considérable, mais ils nous font payer les droits de leur tarif, 
en diminuant sur le prix de nos produits le montant de ces 
droits. Le prix de nos céréales a baissé en proportion de 
l'augmentation du tarif des Etats-Unis. Telle denrée qui se 
vendait quatre chelins le minot, n'en obtient plus que trois^ 
Le producteur canadien paye en conséquence les droits sur 
ce qu'il exporte, comme sur ce qu'il importe. L'avantage 
est donc tout entier à nos voisins. Quelques récriminations 
qu'ils font entendre n^ont trait qu'à des cas particuliers et 
prouvent tout au plus qu'il est dans la nature de l'homme de 
toujours tendre vers le mieux pour son bien. 

Voilà les résultats de la politique étroite de l'Angleterre» 
Elle ruine ses colons, dans l'espoir de faire tort à leurs voi- 
sins, qui sont ses rivaux. Or, son succès consiste à ruiner le 
Canada, sans faire tort aux Etats-Unis ! 

En retour, les agents de cette chère métropole s'efforcent 
dc^ nous lancer dans des spéculations illusoires. Dorénavant 
il nous faudra faire avec les provinces maritimes, qui nous 
offrent un " marché " d'un million d'âmes, un commerce que 
nous ne pouvons faire avantageusement qu'avec les Etats- 
Unis, où trente-cinq millions de consommateurs se £sputent 
nos produits. 

Ajoutons, pour être justes, que la métropole nous laisse 
libres de transporter à ^ands frais, dans les lointains tropi- 
ques, au moyen de vaisseaux que nous ne construisons plus^ 
parce que tout est frappé d'inanition au Canada, les produits 
de la ferme et tout ce qui demande un débit prompt et 
joumàfier. 
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Bn 6ap|KMaiit qM te débonfAié devînt avantagent, ..nous^ 
serions eneoi^ en tneiDetnre position de te mettre à profit, stv 
non» étions ind^ndsùits. 

Hass notur le ratons, l'exportation de la phis grande partie^ 
skon de tofus tes produits^ de notre sol, n'est avantageuse 
qu'aux Stats-XJnis. Oette exportation à un pays limitrophe^ 
populeux, immense, attaché à notre flanc sur toute la tengueur 
d'une &onti^ représentée sur la carte d'Amérique par une 
Qgne de e<mven^n, ofire tous les avantages déshrables : lapro- 
xînâté, la cél^tté, l'éeononomie et le prix le plus élevé. Me 
se fait par les voies multiples de canaux et de ohemins ^e 
fer, qui unissent les destinées commerciales des deux pays 
pur dei^ liens indissolubles. Les artères qui silkxmeDEt notre 
territoire portent aux Etats-Unis les produits de notre agricul- 
ture et de nos forêts et en rapportent le principe matânel fon- 
damental des sociétés^modemes : l'argent l 

Pour avoir méconnu les avantages naturels du commerce 
américain, plusieurs grandes maisons de notre coimaissance 
sont tombées dans Fabîme de la banqueroute. Une triste 
expérience leur a coûté des millions. 

Le commerce oméricûn est notre frère siamois : â on le 
sépare de notts, nous dépérissons, car les voies qui l'alimentent 
S(mi à notre prospérité, ce que les conduits du sang sont au. 
c(»*ps humain : — sa vie. 

Or, la métropole n'a pas hésité à compromettre gravement 
ce principe vitaL Pour ramener notre commerce dan» deft 
voies mmta p e rnicieuses pour sa précieuse influence, elte n^a. 
pas voulu autoriser ses agents à se rendre aux demandes da 
cabinet de Washington. Qu'importe, non pas au peuple an- 
glais — qui nous eeiime honnêtement comme le reste du genre 
humain — ^mais au bureau colonial, que nous dépérissions, pour- 
vu que les Etats-Unis ne s'agrandissent pas ! 

XV. i 

Quelques chiffires fer<mt mieux voir les anomalies, te$ al>- 
surdités et tes injustices presqu'ijicroyabtes que le téffm^ 
métropolitain nous inflige. 
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Toicl deux états comparatiûi, très importants Le pre- 
anier montre dans quelles proportions, de 1850 à 1865, in- 
<;lusiyement, nous ayons importé de la Grande Bretagne, des 
jBtats- Unis, des provinces maritimes, des Indes Occidentales 
et d'autres pays réunis ensemble. Le second ofire, sur le 
même plan, et pour le même nombre d'années, le tableau de 
nos exportations. 

Ces tableaux sont officiels. Nous ne pouvons trop recom- 
mander à nos concitoyens d'en faire avec nous un examen 
rempli d'enseignements et qui tranchera la question avec la 
brutalité proverbiale des chi&es. 

ETAT DES IMPORTATIONS PU CANADA, DE LA GBAN DE-BBETAGNE, 
DES COLONIES BRITANNIQUES DE L'AMERIQUE DU NOBD, »E8 
INDES OCCIDENTALES» DES ETA15*UNIS ET DES AUTRES FAYS, 
DE 1860 A 1866 INCLUSIVEMENT. 



Aimées. 



1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1866 

1866 

1867 

1868 

'1869 

1860 

1861 

1862 

aS68 
il864 
11864-^ 

1866-66 



De 

Grande 

Bretagne. 



Des colonies 
britanniques. 



Amé. du 
Nord. 



8 
9.681.921 
12.087.993 
10.671.188 
18.489.121 
22.968.830 
18.808.660 
18.212.984 
17.669.026 
12.286.868 
14.767.872 
16.889.320 
17.946.670 
21.089.916 
20.176.964 
11.878.907 
21.036.871 



S 
886.620 
436.971 
480.964 
632.660 
676.116 
866.988 
1.032.694 
761.888 
428.366 
881.370 
893.464 
499.177 
636.469 
610.713 
93.881 
611.670 



Indes 
Occid. 



8 

4.461 

13.626 

6.116 

8.479 

2.673 

14.186 

17.614 

26.128 

• ••••• 

688 

16.802 
871 

88.861 
132.196 
217.«83 
209.329 



Des Etats 

Unis. 



8 

6.372.494 

7.985.972 

8.477.698 

11.782.147 

16.688.098 

20.828.677 

22.704 609 

20.224.661 

16.636.660 

17.692.266 

17.268.686 

20.206.080 

22.642.860 

18.467.683 

7.962.401 

14.820.677 



Des 

autres 
pays. 



8 

865.216 

570.296 

661.698 

.074.029 

.866.109 

.078.909 

•616^736 

868.211 

782.088 

796.878 

906.260 

.098.968 

.673.844 

.034.651 

.264.440 

.274.644 



Totaux. 



8 

16.769. 

20 994. 

20.286. 

81.981. 

40.629. 

86.086. 

43.684. 

89.430. 

29.077. 

88.686. 

84.412. 

39.760. 

46.960 

41.812. 

21.406. 

89.861. 



7022 

867-* 

4982 

436 

826 

169 8 

387 

696 

862 

918 

481 

161 

989 

2066 

712 

991 



Droits 
perdus. 



8 

.462.688 
2.949.766 

.957.066 
4.114.T0T 
4.809.006 

.625.782 
4.606.882 
3.926.051 
3.881.890 
4 437.846 
4.768.466 
4.TB8.198 
4.662.749 

.169.178 
3.068.868 
&.66e.d78 



De ce tableau comparatif il ressort clairement : 

lo. Que de 1850 à 1854 et 1855, c'est-àrdire jusqu'à l'é- 
poque où le commerce libre nous a permis de nous approvi- 
sionner aux Etats-Unis, nous importions moins, de ce dernier 
pays, qui était notre " marché " naturel, que d'Angleterre, 
quoiqu'entre celle-ci et le Canç^da, il j ait l'Océan. 

2o. Que de 1854, ou plutôt de 1855 à 1863, c'est-à-dire 
de 4'époque où l'action du Traité de Réciprocité a com- 
meneé à se faire sentir, jusqu'à la guerre civile, qui a 
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nécessairement causé une diminution de la production aux: 
Etats-Unis, et par conséquent de notre approvisionnement 
sur leur marché, le montant de nos importations des Etats- 
Unis a été annuellement plus considérable que le montant d& 
nos importations de la Grande-Bretagne. 

80. Que de tous temps, depuis 1860, souvent plus d'tin 
tiers, plus souvent encore trèè près de la moitié de nos appro- 
visionnements, ont été faits sur le marché américain. 

4o. Que nos relations commerciales avec les Etats-Unis^ 
quant à nos approvisionnements, ont été tellement considéra- 
bles, durant la dernière décade, que le montant des droite 
que nous prélevions sur nos importations des Etats-Unis, était 
plus élevé que le montant total de nos importations de» 
Provinces Maritimes et des Indes Occidentales. 

Voilà les enseignements qui ressortent de ce tableaa 
comparatif. 

Quant à la conclusion, elle est facile à tirer. La voici t 
Les Etats-Unis sont le marché naturel du Canada pour la 
plus grande partie de ses approvisionnements : nous avoir ôté 
ce marché, est un acte de cruelle tyrannie : vouloir y sub- 
stituer le marché britannique est un abus de pouvoir qui ré- 
volte la justice et marque du sceau de l'égoïsme le plus ladre^ 
la politique métropolitaine : nous suggérer de nous approvi* 
fiionner dans les provinces d'en bas ou aux Indes Occidentales, 
pour nous consoler de la perte du marché s^méricain, est une 
de ces farces grotesques dont Shakespear parsème ses dra- 
mes, pour mieux en faire ressortir les enseignements par 
le jeu des contrastes ! 



XVI. 



Mais les exportations doivent être la base de toute appré- 
dstion raisonnée et positive djos tendances naturelles d« 
eommercei d'mi pays. Or^ le tableau comparatif de xa» 
exportations depuis 1S60, contient, à un degré ^leoie plœ 
oonsidéirabley les enseigoements que nous avons fait xesaurtir 
du tableau de nos izopoitatibius* H sujflSt de le citov 
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XTAT DES EXPORTATIONS DU CANADA A LA OBANDE-BBETAONE, 
AUX COLONIES BRITANNIQUES DE L'AMERIQUE DU NORD, AUX 
INDdeS OCCIDENTALES, AUX EXATIS-UNIS 9T J0U9 A\JTi»9 ItAJB, 
DE 1866 A 1806 U^CLUSIYEKENT. 



AsméM, 


Alâ 

Gruide 
Bretagne. 


Aux coUmief 1^iitoiuii> 
quefl, 


Aux Etats 
UbIi. 


Au 

aatrffl 
pays. 


Totaux. 


4^KJUkAA^» %/^M 


dans l'Ame. 


dSM l«i 


^ ^^anwwh^^* 


• 




da Nord. 


Indes Oooi. 










• 


8 


• 


• 


$ ■ 


S 


1861 


4.808.809 
1.031.401 


1.8Û(|.776 


8.876 


6.988.348 


106.281 


]3.943.7B( 

18.810.604 


1810 


1.087.619 


8.913 


4.917.^ 


164.144 


1863 


6.766.867 


813.188 


18.961 


7.686.166 


188.486 


15.807.6(77 


1868 


11.466.408 


1.880.466 


• • • • 


10.726.466 


2ii9.974 


^.801.808 


1866 


10.876.714 


1.629.376 


8.089 


10.418.888 


186.«S9 


^.019.190 


1864 


6.788.441 


1.^.447 


8.749 


20.002.291 


420.68S 


28.188.461 


186S 


10.467.644 


1.066.041 


19.808 


30.218.664 


368776 


88.047.017 


1867 


11.102.046 


876.289 


• • ■ ■ 


14.762.641 


266.699 


27.006.624 


m 


8.888.611 
7.irt8.106 


960.436 


• • • « 


X8 87S.128 


210.4^ 
856.806 


28.472.000 


840.476 


7.026 


16.686.917 


14.766.829 


im 


13.740.891 


728.684 


.... 


30.698.848 


870.889 


84.642,663 


1861 


18.787.693 


1.030.989 


12.882 


Î6.M8.878 


880.895 


86.869.683 


1863 


16.046.430^ 
17.Sl.866 


826.871 


18.776 


16.980.810 


660.268 


8a 417.1^ 
40.146.^ 


1868 


965.196 


67.643 


20.910 688 


841.003 


il864-66 


4.708.344 


848.000 


14.016 


8.022,968 


94.029 


18.179.848 


1864-46 


14.697.168 


1.06B.067 


41.818 


84.218.888 


866.660 


40.793.96» 


1866 















n résulte irrévocablement des chifires officiels qui pré- 
cèdent, ce qû suit: 

Notre proximité des Etats-Unis et l'immensité du marché 
^u'Ss ofirent i/ tout ce que nous pouvons exporter, nous lient, 
«commercialement, d'une manière si étroite à nos voicôns, 
-que plus nos relations commerciales avec eux sont faciles, 
plus nous prospérons. Par conséquent, plus nos relations 
<3iommerciales avec nos voisins sont restreintes par les exigeiuîes 
imétropofitaines, imposées au Canada par ses agents officieux 
(OU officiels, plus notre commerce languit et dépérit, plus nos 
:produit6 sont dépréciés. Dans le premier cas : richesse et 
propérité pour le Canada. Dans le second, appauvrisseme&t 
<6t misère ! 

Et si c'est une folie, une absurdité, une cruauté même de 
Touloir ndos forcer à nous approvisionner sur le marché des 
provinces maritimes et des Indes Occidentales, avec lesquelles 
nous n'avons que des communications ineomplèteâ, qui ne 
produisent qu'une infime partie de ce dont nous avons beaoâjx 
«t qm du veste sont assez éloignées, de nous ponr igontor 
4éi|ie0urémeiit au/ coût des produits que nous pouvons aohoter 
ches eMes ; si c'est mie folie de vouloir nous ikii^e acheiar de 
l'autre edlé^de l'Océan, en Ang^terav;, à d'énonnes firaîside 
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ixmspovij et à prûc d'arg^nt^ oe que aouÎB pouToos nous procu- 
rer à nos portea, m échange de nos produite : n'est-<)e pas 
^core uue pins ff^fiia foUe, une anomaUe plus indupportablei 
de fermer les portes du Canada à nos voisins, qui tendent 
nativrellement, à cause de leur proximité, à venir s'approvi- 
donner ici ? Le montant de leurs achats chez nous, a repré- 
senté à certaines époques, plus des deux tiers du montant 
total de nos exportations, et depuis 1854, quelquefois plus, 
les autres années un peu moins de la moitié de nos importa- 
tions. Cependant, nous les repoussons rudement, pour donner 
toutes nos faveurs aux provinces d'en bas et aux Indes Oc- 
cidentales, auxquelles nous n'exportons, depuis 1854, qu'une 
faible partie, — ^le vingt-deux ou le vingt*troisième, — de nos 
produits, et qui elles-mêmes doivent nécessairement tendre 
à s^approvisionner aux Etats-Unis ! 

En supposant même que notre situation géographique, par 
rapport aux provinces maritimes et aux Indes Occidentales, 
offiirait tous les avantages que nojo^ a,ssurent les Etats-Unis, et 
que ceux-ci occuperaient la place de celles-là dans la géogra- 
phie du globe, la popi^lation des Etats-Unis étant de 85 
millions, et celle des provin^ces maritimes et des Indes Occi- 
dentales étant à peine de 2 millions, il n^en serait pas moins 
évident que nous ne pouvons exporter aux Indes Occidentales 
et aux provinces maritimes, que pour un montant proportionné 
au chi&e de leur population et jamais plus ! Or, nous produi- 
sons suffisamment pour chercher de grands marchés à l'expor- 
tation du surplus de notre production. Donc, si on nous ôte 
le marché américain de 85 millions d'âmes, pour nous imposer 
un marché de 2 millions^ nos produits, dépréciés, seront sans 
valeur pour le producteur, et nous resteront sur les bras ! 
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Yoici un tableau "comparatif de la population actuelle des 
Etats-Unis, des provinces mariiimes et des Indes Occidentales^ 
d'après les données officielles basées sur les recensements les 
plus récents. 

Etats-Unis 36,000,000 

Provinces maritimes : 

Nouveau Brunswick 295,084 

Nouvelle-Ecosse 868,781 

Isle du Prince Edouard .... 91,443 
Terre-Neuve 130,000 

Total de la population des 
provinces maritimes 886,808 

Population des Indes Occi- 
dentales anglaises : 

Guiano anglaise 166,907 

Jamaïque 441,264 

Barbades 162,727 

Trinidad 84,489 

Bahamas 86,487 

Honduras 25,636 

St. Christophe 24,466 

Antigue 36,412 

Grenade 31,900 

St. Vincent 81,766 

Ste. Lucie 26,674 

Tobago 16,410 

Hes Turques 4,372 

Dominique 26,066 

Nevis 9,832 

Monserrat 7,664 

Iles Vierges 6,051 

Total de la population des 

Indes Occidentales anglaises. 1 ,116,028 

Total de la population des pro- 
vinces maritimes et des 
Indes Occidentales anglai- 
ses 2,000,886 

Différence en plus de la popu- 
lation des Etats-Unis, com- 
parée à la population totar 
le de tous ces pays 82,999,654 
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Pe ces ohiffiroB U résulte, oosame iBcras l!ftTOiiB 4^ dit, que 
1«8 EtatchUnis Boas afreait, à iu»B.ponl;e&, avec mille mes de 
commuimcatioiDL ^leote» et peu coutensea, un marché .dé. 86 
mfllïiïng. d'âmes pour nos exportations. 

Taqdisxjueiespro^oes mmitimes et les- Indes :Ocekleii- 
taka anglaises, éloignées, la plupart 49ans moyens directs de 
eoamunioatîon, plusieurs fans aucuns mojens.quelconqoies.de 
ooTïHjnunTfiation avec le Canada, ua nnsérable petit maorcbé 
de 2imilIions et quelques âmes ! 

S. 7 ajBoise fois plus* de gens aux Etats-Unis, en mettant 
tont le reste sur un pied d'égalité, qui ont besoin .de nos 
produits, qu'il n'y. en .a dans toutes . les. proràoes mi^tUofiS 

et dans les Indes Occidentales. angolaises ! 

Or, en supposant que les Indes Occidentales anglaises et 
les provinces maritimes seraient à proximité de nous, com- 
mereialemesKt et topographiquement, tel que les Etats-Unis, 
quel ^eet rixfxmme, fât-il avenue, auquel. on fera Ycôr qWil j 
a plus 4'araEitages à faire ^ux commerce d'impoi}tatiaB&;et 
d'exportations iairec des peuples de deux millions d'âmect^-^ 
fuflsebt^ilfi^à nos .portes, je le répdte--*qu'a;vec Unpeuple.de.S^ 
milËons, fotril situé gébgraplûquement par rapport à np^s, 
eemme les pvonnces maoritimes et les Indes Occidentales an? 
{palpes? 

A plus fi)£te raison, quand la situation géographique ûeB 
pays qui nous offrent un marcké si restreint, oompiirée.à la 
situation des^ Biat^-TInis, nous fibit ¥oir i'éloignemen^ des p^re- 
môers et tout ce qui s'en suit, et là proximité dea seconds 
arêc tous -ses avantages, pouvons^qus kêsiter un instwit 
à condamner le sjstàme quiinous feame la porte des Etats- 
Unis, ien^nous disant : ^^.On ne passe plus ! Le commerce ^ 
Etat&'Unis américanise les colonies. En commerçant e^bre 
mms et la métropole, vous édifierez une .grande natipn^lit^, 
un g^and poojraîr britannique j.<m europé,eny sur .le continent s 
américain^ afin d'en aniver, serait-^se.dans 10 siècles, à^ii^ 
liser avec les Etats-Unis, et, s'il le &ut, à leur donner des 
étnridres!" 
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Eh bieny va do&o pour le ijfïïUfne européênj dont le gou- 
Ternement oolonial nous parlait, durant la demidre session dxt 
pariement! En attendant, colonies sœurs, prête»aou8 du 
poisson et nous vous prêterons de la fiurine, comme le» 
colons des bois pendant l'hiver, pour passer le tempa des 
ëpreuyes que nous consentcms à nous laisser îoSiger, par une 
puissance qui a pourtant pitié de nous et qui semble nous- 
dire : ^^ J'éprouve beaucoup de peine à vous écraser et je ne 
conçois pas que vous puissiez m'en avoir des obligations." 

Le fait est qu'on s'explique difficilement la passion invé- 
térée d'une certaine partie de la population pour les éreinte* 
ments métropolitains • 



XVI. 

n nous tombe en ce moment sous la main un document trà&- 
soigneusement élaboré, très dispendieux, qui est le receuil dea 
travaux d'une commission singulièrement composée, où la 
science coudoyait le charlatanisme, où le politicien taré prenait 
le pas sur la parfoite honorabilité. Cette commission ambulante 
parcourut les provinces maritimes et la Guiaoe^ rendit visite 
à sa majesté Faustin 1er., fit sa cour aux dames au teint 
d'ébène de ces contrées, visita le Brézil, le Chili, le Mexique.. 
Après ce voyage très long et un travail qui ne l'est pas moins, 
elle mit bas les propositions smvantes, en recommandant avea 
instance au public canton d'en prendre un soin tout particu- 
lier, de crainte qu'elles n'aillent se perdre avec les autres eon» 
cepti(»s d'intelligences politiques aux abois et cherchant à fSsûre 
comprendre à des colons mécontents que deux .et .deux ne 
font pas quatre ; qu'en affaires, les distances, les lenteurs et 
l'absence de toutes communications, sont le secret du succès ;. 
qu'enfin à FBe du Prince Edouard, à. Ste. Lucie, Kéviset 
Tobago, se trouvent, de par la puisisante baguette métropoUr 
tainé, les plus grands intérêts du Canada ! 

Or, voici ces propositions : . 

" 1**. — D'établir promptement une ligne de paquebots pro- 
pres au transport des malles, des voyageurs et du fret entre 
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Ha&fiiz, dans la NouyeUe-Ecosae, et 8t. Thomas, aux Antilles, 
lesquels toucheraient, jusqu'à l'aohèyexnent du chemin de fer 
iniercolonial, à Portland, dans les Etats-Unis, de manière à 
établir une communication senû-mensuelle entre les ports en 
question." 

^^ 2°. — ^De faire une conveùtion ou arrangement avec les 
autorités postales des Etats-Unis pour la prompte transmission 
des lettres, etc., du Canada et des provinces maritimes par 
chaque malle des Etats-Unis qui serait expédiée de Boston ou 
New-York pour les Antilles, le Brésil, le Mexique, etc., et 
aussi pour la transmission par les malles des Etats-Unis de la 
correspondance expédiée de ces pays." 

^^ 8^. — ^D'établir une ligne hebdomadaire de paquebots 
entre Montréal et Hali&x, et d'achever le plus tôt possible le 
chemin de. fer intercolonial.'' 

" 4°. — ^D'obtenir, au moyen de traités réciproques ou autre- 
ment, une réduction des droits maintenant imposés sur la 
farine, le poisson, le bois de construction, le lard, le beurre, 
et les autres principaux produits de l'Amérique Britannique 
du Nord, dans les Antilles, et surtout au Brésil et dans les 
Colonies Espagnoles." 

^^ 5°. — ^D'obtenir, s'il est possible, des autorités Espagnoles 
et Brésiliennes une remise des droits <méreux imposés aujour- 
d'hui sur le transfert des navires du pavillon anglais sous ceux 
de l'Espagne et du Brésil." 

" 6°.-r-D'obtenir, au moyen de négociations avec les auto- 
rités qu'il appartient, une assimilation des tari& des Colonies 
des Antilles Anglaises à l'égard des farines, du bois de con- 
structioi^, du poisson, et des autres principaux produits de 
l'Amérique Britannique du Nord, — ^mesure qui faciliterait 
considérablement les opérations commerciales, et que l'on 
peut certainement demander en vue de l'assimilation qui e^t 
sur le point de se faire dans les tarifs du Canada et çles pro- 
vinces maritimes." 

" 7°. — D'encourager, par une légation prudente et ime 
bonne politique fiscale, le rapide développement des immenses 
ressources naturelles des provinces de l'Amérique Britannique 
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» 

da Nord, et de conserver autant qu'il leur sera poseoUe 
l'avantage dont elles jôdssent aujourd'hui, de pouvmr pro- 
duire à meilleur marché qu'aucun autre pays la plupart des 
produits de première nécessite que les habitants des tropiques 
sont obligés de se procurer des ports du nord." 

Voilà, concitoyens, le peu que vous pouvez, obtenir de tcns 
ces peuples fort braves, sans doute, mais quelque peu ébi« 
gnés et assez insignifiants^ au point de vue du commerce 
canadien ; voilà ce que vous ave« à accomplir et à parfiûre, 
avant que les avantages du traité de réciprocité, que la 
politique. impériale a fait n^peler, ne soient compensés! 
Et il n'est pas très-certain, aux jeux de tout homme sensé, 
que l'accomplissement même de ces conditions réalise les 
espérances de la commission métropol<»nane ! Sans repro- 
cher à ce distingué aréopage de ne pas avoir précisé le 
temps ^^où non-seulement les cabanes des coolies de Bemerara, 
seront construites avec des poutres du Canada, mais même les 
petits bateaux, qui là comme en Hollande, remplacent les 
véhicules ordinaires," il nous sera peut-être permis de deman- 
der s'il ne vaudrait pas mieux mettre nos bois de service à 
bord de goélettes dans le havre de Montréal, pour les exporter 
aux Etats-Unis par le lac Ghamplaln ? 

Laissons la Commission tropicale à des souvenirs plus agré- 
ables que ceux de Demerara et de St. Christophe, ne disons 
rien de ses conquêtes gallantes aux Bes Vierges et poursui- 
Tons le cours de nos remarques 
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XVII. 

Nous avons dénoncé d'une manière générale la politique 
commerciale de la métropole à notre égard. Nous avons dit 
qu'elle sacrifiait nos mtérêts à ceux de ses sujets britanniques. 
Tout ce que nous voyons le démontre. Mais rien ne ie 
prouve mieux que les déclarations dé son agent spécial, M. 
Galt, ex-ministre des finances. L'hon. M. Bose, député de 
Montréal, tout partisan du ré^me colonial qu'il soit, a cru 
préparer les voies à sa réélection &a dénonçant, pendant la 
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dernière seénon, les &iiz prétextes dont le gouTenômeiii; 
cdoniai se seryait, poiù: &ite aiocepfter son système décoré d'un 
nom qtii est en loi^nême on non^séns ; ^^ le ^stême eurojpéen»*^ 
n jhut ici qu'un Bjstème soit bien défectueux pour que 
des adorateurs du veau d'or în^rial lèvent la main sur leur 
idole. On a pu voir oe qu'il en a^taèûté à ces timides dénon- 
ciateurs de la politique qui minait leur pays, en lés entendant 
répondre un emi aussi lâche qu'mcads&iuent, l<»sque fut mis 
aux voix le décret qui friçpait au cœor l'industrie et le tom- 
merce canadiens, et qu'ils venaient de dénoncer avec autant 
de lugueur et de logique dans les argtànenis, que peu de sin- 
cérité dans les motife et les scotiments. Quand on a sous la 
main des admissionB aussi précieuses dé la part des soutiens 
obligés d'un sfystème qui ks révdte eux-mêmes, à tel pdnt 
^'ils jettent parfois le cri d'élsane^ce a»ait une fimfe de né 
fAS Vea servir. Ce n^est pas qu^ils présentent les objeo* 
tiens avec plus de force que pouimiit le faure une âme sincère, 
convamcue et conmstBafAe ; mais leur servilité même donne 
du prix aux vérités qui leur échappent daiis des accès simulés 
4'indépendance fictive. 

Or, lors de la denûère sessibn, M. Gkdt présentaun hudjet 
qtn UKmtrait une dépense préstanée de #12,376^000, et un 
TCivesu anticipé de $11,420,000 seulement, laissant un défi^ 
cit de $966,000 sur les exercices de l'année maintenant 
courante. Le ministre des finances proposa, pour couvrir ce 
déficit, un bouleversement et une augmentation si exagérée de 
la taxation, que l'honorable député que nous nommions il j 
a im instant, ne put s'empâcher de s'exclamer : 

^^ Pour obtenir une somme additionnelle de $956,000, vous 
émettez des propositions qoi verni affecter et ébranler tous les 
intéiâts commerciaux, industriels et agricoles du pays. Je 
veux démontrer que l'on pourrait couvrir ce déficit sans avoir 
xeeours à des changements qui ne devraient avoir pour but 
que l'au^entation çEu revenu an montant de $956,000, 
et qui cependant tendent à prélever une somme additionnelle 
de $3,^00,000, au grand préjudice d'intérôs aussi importants. 
' ^< Il ne m'est paâ nécessaire, cqatinua l'hon. député, de 
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fairo aucune observation pour proayer aux honorables membres 
de cette chambre, les inconvénients extarêmement graves pour 
le commerce, Tindustrie et l'agriculture du pays, de change- 
ments si soudains et cd fréquents de toute sorte au tarif, 
n est impossible de fûre des modifications de cette nature — 
particulièrement lorsqu'il est absolument improbable, comme 
je le démontrerai dans un instant, que ces changements soient 
permanents — sans faire le tort le plus grave à tous les intérêts 
concernés, tort qui n'enveloppe pas seulement les individus 
engagés dans le moment dans les entreprises du commerce et 
de l'industrie, mais qui embrasse tout le pays et dont l'effet se 
fera longtemps sentir, parce qu'il détruit la confiance et ce 
sentiment de sécurité sans lesquels il est impossible de mener 
à bonne fin aucune entreprise, commerciale, manufiu^turiàre ou 
industrielle. Tel sera le résultat des changements que le 
gouvernement propose, changements qui vont inaugurer un 
nouveau système de taxation et qui opéreront avec plus ou 
moins de préjudice à toutes les branches du revenu, et 
cela sous le prétexte de prélever une somme additionnelle de 
$956,000, dont une partie pourrait fort bien ne pas être re- 
quise ! Les marchands préféreraient de beaucoup le plus 
mauvais tarif posâble pourvu qu'il fût immuable, à un tarif 
qui se transforme annuellement et qui les expose tous les 
jours à la ruine. H est impossible qu'un tel système encou- 
rage le commerce à étendre ses opérations, si l'on ajoute aux 
risques ordinaires, une mobilité excessive dans le tarif. Quelle 
garantie un marchand a-t-il de ne pas être ruiné, quand il 
achète une cargaison de thé en Chine, ou une cargaison de 
sucre à Manille ou même à Cuba, ou une cargaison de café à 
BionTaneiro, si aux risques ordinaires du commerce, tel que la 
fluctuation des prix, il s'aperçoit, lorsque six moix aptes sa car- 
gaison arrive ici, qu'un changement de tarif a considérablement 
augmenté le coût de cette cargaison, sans accroître aucunement 
la valeur mercantile de l'article importé, vu que le marché a pu 
être servi par des ordres envoyés à New-York et Boston dans 
l'intervalle ? Le marchand ne peut donc avoir confiance dans 
aucune des entreprises qu'il fait. Je le répète, ces chan- 
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gemento A Bouvent téikéréB daiis la poliiiqtte fiscale du pays, 
contribuent plus que quoique ce sèit à empScher Fexpan8i<m de 
notre commerce arec Pétranger. Si le ministre des Fiances 
pouTàit seulement Toir dajis quel état de confusion se trouvent 
le commerce et l'industrie, il renoncerait à prolonger cet état 
de dioses, qui est d'autant plus désastreux que les occurences 
«où le mal s'est répété ont été plus nombreuses dans le passé." 
• Awei s'exprimait l'on, député ministérieL Oes paroles, 
sorties de la bouche d'un colon dont la loyauté est connue et 
-qid a administré le gouyernemmt de la colonie avec plusieurs 
4es memb!reS du mmistère actuel ; d^un colon qui soutenait 
le géuvetuement loxsqu^il pronéonçâ ces paroles, et qui le 
«raldent encore.; d'un colon qui a été jugé digne de dminer 
■l'lioq)italiité à l'hériiier pi^ésomjptlf de la couronne hiitanniqne, 
iors de son court sé^ur au Ciôiada en 1^0, n'attesteni^Hès 
-pà» les défectuosités et les lîoes mêmes de notée politique 
49omi|iereiâJé, Xïontrolée par la m6trop(de ? 

Nous ayons droit de le répéter : un ré^me qui arrache à 
ses 'floutieBa)âes lamentaiiaiis aussi bien fondées j des reproches 
aussi sévères, des prédictions aiiscii ministres, ne doifc pas être, 
ne peut pas être et n'est certainement pas le régime qui 
Convient à un peuple intelligent, qui comprend ses intérêts et 
s^esfimé à sa vëilenr. 

XVIII. 

'Qu'esirce qui poussait donc ministre le colonial à Mre 
-tous ces changements. Nous allons le faire voir, eh signalant 
ies faux prétextes de la duplicité inhérente à tout homme qm 
sert d'instrument à une politique étrangère, au préjudice des 
intérêts de son pays, qu'il trahit. Nous écouterons ensuite, 
sortant de sa propre bouche, l'aveu qu'il cédait à la près- 
tion de l'Angleterre et consentait à ruiner son pays pour 
servir des intérêts lointains et tellement iniques qu'ils n'osent 
jamms s'affirmer hautement. 

Voici de quels prétextes M. Galt couvrit la position que 
ies maimfacturiers anglais imposèrent à la colonie l'été 
dernier. 
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. LotocroiÂpaiit M. Bose, il dit : (nous trlddMiis le ntfqpoit 
db h^&tmttê de Mosii^ au 21 ^et) 

^^ Je croîs aYôûr donné deinxiîsoiiB poor jtortiftMrcesolUuv- 
geixieQts t les befloiasdu iniiiiBtre des fioaiieeer^ l'alténtiioii 
ded circoDSteiices par l'abrogation, dn traité de récipvooké:'^ 

M* Oalt aYBÂt dît à œ sajei, dans son cGétoura pgpononoé le 
26 juin, au nom du goaver nw aeiit dolenial, en préseiitaal/ soa 
budget peur l'^rorcieé de 1^6, d'aprèscle rapport que ^us 
avons cité: 

^ J'anrais été heoreuz, pour direrses laiaons^ nia nééee- 
flité d?ime rémon du tarif t^csvaU poê été inipûtéet an 
^immenimt* Nous n'anriwHS'p&s pris en eonndérotion le 
Té^nstement dé notre tarif, si ce n'avâit été' pM» lev^drat 
jnDSons suivantes: d'abovd l'état de nos Fetatfenl^ wmmt^ 
eiàles'a^ec les State^nis^ seoi rappréheûshm iitnippet 4ti 
traité de téri^irocité; en$€^6(md Um, Vajipf&dieâèla Mf^-- 
aération des cohnies^ qui rend T^ctMairtB lit riifùiimêêfùM- 
mSàùian de Uur$tarifiJ^ 

Bl CD' anal^ .ces deux déelaniiidmr^> aa fie» de detat 
niMOBy M« GÛt «s donne trois s 

I^itoiSi le déficit pvévu dé fOSO^MO. 

Bn second lien, Pid)rogation du traité deréciprecfté. 

En troisième lieu, la nécessité, créée par l'approbhe de k 
confédération, de réviser le tarif canadien, pour l'assimiler 
à celui des provinces d'en bas. 

. Or, quant au déficit, le surplus de l'année eoucanie dé- 
B^ntrera la fausseté de oe^ mot^. Au reste, 1(9S chines mlsaee 
de M. Galt prouvent que le déficit prévu par , lui w sera 
paa de $3,600,000 comme il le prétendait, mais de $^,OiQiO. 
La première r^scm qu'il a donnée ne peut être vraie qiie 
jusqu'à concurrence du montant réel du déficit, rCar larsécea- 
site de troi^ver une scmime additi(mnelle de $900,^00 justifia 
des changements qui rapporteront cette ' somme et non pas 
trois fois cetfce somme. Le prétendu déficit de è3>ô00^0 
n'était donc qu'un faux prétexte. 

Quant h la seconde rai9pn, non» scunmes bien cUsppsé ^ 
admettre Ijue l'abrogation du traita de réciprocité rcaidait 
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nécessaires des chfmgemeixts à notre tarif. Mai» nous ne 
pouYona Yoû^ dans cette nécessité la justification des modifia 
pati(ms qni ont été fiâtes. Ces changements tendent^ en effet, 
comice le ministre des finances du gouvernement colonial le 
disait alors, à l'adoption du système du libre-éebange^ dénomr 
Tfié ^tème européen par la même autorité. Or, le 
commun des mortels a toigours cru que l'abrogation du libre- 
éckiange ou de la rédip;rocité avec nos .voisins, loin de jostifiar 
l'adoption ou la continuation d'un tanf libre-édxan^ste^ nous 
ÎR^ait l'obligation 4e sioias protéger en frappaat de dnûts 
élevés, aiii moins les- articles manufacturés ehe^ nos v6isii;)S» 
^ans.ce ^o^iS^i^. on a fait le coni^raire. On a dinûnué le^ 
jn^to aiir |^s articles manufacturés auz EtaitehUnis, et on le^ 
^âeYiés ^xir la matière, première nécessaire* à notre- indus^ 
tiie: tels que les peaux erues^ les céréales servit à l» 
fabrication de la bière et du wiskej ; et même la fi^dne de b)é 
.jp,.r laprépaxatioudu p^cet ^H^i ppiye^d ^ de pre- 
nûère néeeeisité^-r-le sucre et la mêlasse, qui alimentei]^ l'io- 
4i:i3tEie de la^ ^iraffinerie» enfin .j^resq^e, tous I^ artûdea de oon- 
fieininatioç joui^^ i . 

l^bis nous nous proposoncf de commenter d'uD,e manièie 
pj^is.p^c^ère les.ane;DQaUe^ de notr^ politique fiscale^Iorsque 
nan9r>Ve^i;amii^erons dans ses rapports avec notre industrie et 
fîQS manufactures. Nous en avons assez dit pour ^re voir 
(i|yie le ^^cond motif invoqué par le gouvern^nent oi^onial 
pour bouleverser le commerce canadien existait de fait, xnais 
qu'il n'a aucunement déterminé la politique du gpuveme* 
ment. Bans sa^ bouche- ce n'était^ rien moins qu'uû -&ux pré- 
texte, car le nouveau tarif, -dans plusieurs de ses parâeë les plu» 
importantes, favorise les Etats-Unis à notre dëtrimeàt. 

Passons à la^ troisième raison.' Nous sommes, encore prêts 
à admettre^ dans ce cas-ci, que l'approche nlè la confSdération 
pouvait créer j dans la pensée de ceux qui l'ont préparée, la 
nécessité de remanier le tarif, de manière à ruiner notre 
poBftmerce et notre industrie ; mais la confédération elle-même 
n'est^lle pas ^n résultat de la politique impériale ? Eit 
admettant donc que l'approche de la confédération même 
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«ut créé la nécessité de remanier complètement notre tarif, 
ce n^eut été qu'une conséquence de la politique impériale, 
qui cherche, dans la création d'une confédération nord- 
américaine et britannique, un point d'appui contre la répu- 
blique de Washington, sa rivale. 

D'ailleurs la proposition émise par le gouvernement colonial, 
examinée dans ses rapports avec les e:rîgences de l'approche 
de la confédération et abstraction faite de la métropole, n'est 
rien moins qu'une fausseté. Le gouvernement affirme d'un 
côté que l'approche de la confédération lui impose le rema- 
niement du tarif, en vue de son assimilation avec les tarift 
divers des provinces d'en bas^ et quand on jette un coup 
d'œil sur la série àfis changements contenus dans ses ^^ réso- 
lutions" originaires, on s'aperçoit que loin de faire disparaître 
les diSërences existant dans les divers tarifi de ces colonies, 
3 les accroît considérablement! 

Par exemple, le gouvernement colonial s'appuyait, pour 
justifier les changements qu'il a faits au tarif de la colonie, 
sur l'assertion que nos droits de douane sont plus élevés que 
dans les provinces d'en bas. C'est une entrave à la confé 
dération, disait le gouvernement canadien. 

Cette assertion était erronée, nous allions dire mensongère ! 

Les données officielles, préparées sous la surveillance 
même du gouvernement canadien, prouvent que le montant 
des droits prélevés sur les importations dans les provinces bri- 
tanniques de l'Amérique du Nord, est, par tête : 

En Canada $1.86 

Au Nouveau-Brunswick 2.81 

A la Nouvelle-Ecosse 2.46 

A Terre-Neuve 8.63 

A rHe du Prince-Edouard • . . . . 1^69 

Ainsi la proportion des impôts douamers, lom d'être plus 
forte au Canada que dans les provinces maritimes, est 
moindre. Le gouvernement canadien se servait donc d'un 
faux prétexte pour remanier notre tarif, lorsqu'il émettait la 
proposition erronée démentie par ces chiffires ! 
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Vue sur une autre face, la question ne présente pas un ré- 
sultat plus satisfaisant pour la sincérité du gouyemement 
colonial. 

Le montant des impôts réparti sur toutes les impctrtationSy 
y compris les importations non sujettes à l'impôt, est de : 

En Canada 11 par cent. 

Au Nouveau-Brûnswick 9J " 

, A TDe du Prince-Edouard ., . SJ " 

A la Nouvelle-Ecosse 71 " 

A Terre-Neuve ,.• 7i " 

Si l'on ajoute au percentage afférant au Canada, Faug- 
mentation par laquelle le gouvernement de la colonie a voulu 
réaliser $3,500,000 de plus que l'année dernière, on voit 
qua loin de parvenir à établir l'égalité qu'il voulait atteindre, 
il s'en éloignait. Les importations du Canada subissent 
l'impôt au taux de onze par cent; les importations des 
autres prorâices ne subissent l'impôt qu'au taux de 7^ à 9|r ; le 
gouvernement canadien prétend les équilibrer, et, cependant, 
il propose l'augmentation des impôts douaniers sur plusieurs 
articles, tels que le thé, les mêlasses, les alcools étrangers et 
le prélèvement de nouveaux impôts sur la fleur, le blé-d'inde, 
le beurre, le fromage et un impôt de $2 sur le lard, dont il 
se fait une si grande consommation en Canada ! 

Voici quelque chose qui prouve encore mieux, que les 
paroles du gouvernement colonial, mises en regard de ses 
actes, ne justifient aucunement la signification que l'Acadé- 
mie a eu la présomption de donner au mot assimUation, 

Le thé est un des articles les plus importants du commerce 
et de la consommation dans ces colonies. Les impôts prélevés 
sur cet article, l'année dernière, constituaient la douziènie 
partie du revenu du Canada. Or, le gouvernement de la 
colonie proposa, le printemps dernier, d'ajouter trois centins 
par livre à l'impôt qui existait alors. L'impôt se trouvidt 
ainsi élevé à douze centins et demi par livre. Or, remarquez 
bien que le prétexte dont se servait le gouvernement canadien 
pour augmenter les droits sur le thé, était l'assimilation gra- 
duelle des tarifs des diverses provinces. L'impôt comparatif 
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da thé après les procédés d'aseâmilation du gouyeniMcient^ 
est de : 

Au Canada 12^ cents per Ib. 

Au Nouveau-Brunswîck •. 4 " " 

(sur le thé noir etsur le thé vert). 8 " " 

A la Nouvelle-Ecosse 6 " " 

A rne du Prince-Edouaïd 6i " " 

L'assimilation était loin d'être faite avant le nouveau tarif, 
et sous le prétexte dp l'opérer, on augmente la difiërence, 
en élevant de neuf cents et demi à douze cents et demi les 
droits déjà existants au Canada sur le thé ! 

VoSà comment un gouvernement colonial pêche contre k 
véifité et les chifres mêmes, lorsqu'il cède à la presaon 
d'intérêts étrangers et perd dé vue le bien-être des admi- 
nistrés. 

Par son tarif, le gouvernement colonial proposant d^aug^ 
menter les droits sur la mdasse, de 5 centins par gaDon et 
10 pour cent ad vahremy (égal à 6^ ceniins par gallen on 
40 pour cent ad vahrem), à 11 contins par gidlon, égal & 70 
par cent ad valorem^ ou un dollar par cent livres. 

Eh bien, au Nouveâu-Bmnswick, l'impôt n'est que de S 
contins par gallon, et trois par cent advcH&rem; à la Nou- 
velle-Ecosse et à la Terre-Neuve, cinq centms par gallon, et 
à l'ile du Prince Edouard, cinq contins et demi. 

n est utile de faire remarquer en passant que les drmts 
prélevés sur la mêlasse sont en Angleterre proportiounés aux 
droits prélevés sur le sucre, et que pendant que le gouver- 
nement colonial nous impose des droits élevés sur ces articles 
de première nécessité, en Angleterre ces droits Sont de Sj» 
contins au Heu de 11 contins, et non pas cinq chelins pair 
cent livres, mais seulement trois chelins et demi par 112 
livres. Différence considérable ! Et cependant le gouver- 
nement colonial a alors assuré à la chambre que ^^ l'écheOe ' 
anglaise avait été suivie et que le montant des droits par^ 
gallon ou par cent livres était le même qu'en Angleterre^ 
ijft:^ enfin c^était le tarif anglais." 
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Nous poum<His signaler une foule d'autres articles qui en* 
trent dans la consommation ou Pusage général dans toutes 
les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, tels que le café, 
Peau-de-vie, le rhum, le vin, le fer, les instruments d'agricul- 
ture, et qui sont soumis, à raison des changements du der- 
nier tarif, à des droits beaucoup plus élevés ou beaucoup 
moindres que dans les provinces maritimes. 

Pour n'en citer que quelques exemples, nous signalerons 
le vin et le cognac, sur lesquels les impôts ont été réduits, 
pourvu qu'ils soit importés directement de France — ce à qw» 
nous n'avons rien à redire en principe. Mais cette réduo- 
tion, loin d'assimiler les tarifs des diverses provinces, en aug- 
mente la disparité. Ainsi le cognac ou brandy est assujetti, 
à la Nouvelle-Ecosse, à un droit [de cent pour cent, et à 
Terre-Neuve de f 1.20 par gallon, tandisque le nouveau tarif 
canadien réduit l'impôt sur le brandy à 70 cents par gallon ! 
Esfrce là de l'assimilation ? N'est-ce pas plutôt de la décep* 
tion ? 

Les machines aratoires, tels que les machines à faucher et 
à ramasser, étaient sujettes à un droit protecteur. Le gou- 
vernement canadien a aboli ce droit, lorsqu'au Nouveau- 
Brunswick ces machines reçoivent une protection de 17i 
par cent. Au Nouveau-Brunswiçk les chaises, les chaus- 
sures, les balais, manufacturés à l'étranger sont assujettis à 
un droit d'entrée de «18 par cent; le dernier tarif canadien 
.a réduit Fimpôt à 15 par cent. Est-ce là de l'assimilation ? 

Le gouvernement colonial a proposé, lors de la dernière 
sesi^on de notre parlement, de réduire à une moyenne de 
quinze par cent les droits imposés sur les produits des ma- 
nufactures étrangères. Etait-ce pour assimiler notre tarif à 
celui du Nouveau-Brunswick, qui venait d'élever cette même 
catégorie de droits à dix-huit par cent ? 

Et quand la Confédération, comme on l'a &it remarquer 

'ailleurs, aqxa été accomplie— ce qui peut arriver dans six 

91018 — le Canada élèvera-t-il son tarif, sur les articles moins 

ta^és ici que daos les pi:pviuces maritimes, ou celles-ci ré- 

duiroo^Ues le leur au niveau du nôtre l Et sur les articles 
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qui sont assujettis à im impôt plus fort au Canada que dans 
les provinces maritimeÉ, celleft<$i s'élèveront-elles à nous, ou 
descendrons-nou9 à elles ? 

La prétendue assimilation était un faux prétexte d'autant 
plus évident que le gouvernement canadien savait que les 
'modifications qu'il proposait et qu'il a réussi, en trop grande 
partie, à imposer au peuple canadien, ne pouvaient être défi- 
nitives. S'il eut été sincère, il eut attendu, pour modifier le 
tarif) que la Confédération eût réuni les diverses provinces 
sous un même gouvernement. C'était le moyen et le seul 
moyen de ne pas déranger l'ordre économique du pays cette 
année, pour le déplacer encore l'année prochaine. Tout 
prouve donc de la manière la plus concluante possible, que le 
gouvernement colonial n'était pas sincère lorsqu'il essayait de 
justifier le remaniement de notre tarif, en alléguant la néces- 
nté de l'assimiler avec les tarifs des provinces d'en bas. Ce 
n'était ni plus ni moins qu'un faux prétexte pour couvrir une 
fausse politique. 

Si encore l'opinion publique eut demandé une seule modi- 
fiaation ! Mais la pression populaire s'exerçait dans un sens 
tout contraire et suppliait le gouvernement colonial de ne 
fiùre aucun changement, surtout daus le sens énoncé par le 
ministre des finances. Aucune assemblée publique n'avait 
eu lieu pour demander le remaniement de notre tarif, et à 
peine ce remaniement était-il connu, quQ d'immenses assem- 
blées l'accueillaient par d'énergiques protêts; des députa- 
lions de toutes leô averses classes manufacturières se rendaient 
à la capitale, le gouvernement était assiégé de mémcôres 
contraires à sa politique, et qui en démontraient les injustices 
criantes, l'inopportunité à tous les points de vue, l'impracti- 
cabilité même en plusieurs cas. 

XIV. 

Ecoutons maintenant, de la bouche même du gouvernement 
colonial, exprimant sa pensée intime par la bouche du mimstro 
des finances, l'aveu qu'il obéissait, en proposant le remanie- 
ment et la transformation du tarif cana^en, à la pression 
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des négiociants et des manufacturiers de la métropole, dont 
les intérêts, grâce à l'interyention du bureau colonial, ont 
toujours eu facilement raison des intérêts et des droits de îa 
colonie: 

Nous pourrions multiplier les citations, mais nous n'en you- 
Ions fsûre qu'une seule, afin de ne pas abuser de la bienveil- 
lance du lecteur. Elle contient une preuve éclatante de 

• •••■•• •' ■ ■ 

l'assujettissement de nos intérêts aux exigences des négociants 
de la métropole. Lisez, pesez bien chacune de ces impor- 
tantes paroles, prononcées au nom du gouvernement colonial 
et du gouvememfent impérial en quelque sorte, par l'hon M^ 
Galt. Appujant fortement et intelligemment sur ses paroles^ 
le ministre colonial dit : 

. t^ Je âm9 dire ausdi que le gouvernement est cPopinion 
^' quHun changemeni dans Tiotre politique fiscale est demandé 

" POUB ASSIMILER NOTRE POLITIQUE A CELLE I>E LA MÈRE- 

" PATRIE ET POUR DONNER SATISFACTION A SON 
« PEUPLE ET A SON GOUVERNEMENT." 



s 



En face d'une déclaration aussi solennelle, venant d'une 
autorité aussi certaine, et arrachée à l'âme gouvernementale 
par la pression de l'opinion publique, nous sentons le besoia 
de nous recueillir et de poser à nos compatriotes une simple 
et unique question, précédée d'une très courte observation i 

Depuis que la constitution de 1840 vous a été octroyée^ 
les partisans du régime colonial n'ont cessé de voua dire que 
TOUS jouissiez de toute votre indépendance et que la métro- 
pole n'intervenait jamais pour contrecarer vos aspirations^ 
nuire au développement de vos ressources et à l'administra- 
tion générale .de tout ce qui pouvait concerner ou intéresser 
la colonie : 

Cela étant posé et admis de tous, nous vous le demandons 
avec toute la gravité que le sujet et les circonstances imposent 
ai^ publiciste : 
. La prétendue indépendance dont on a bercé votre ima^- 
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nation, n'est-eQe pas un leurre, une déception, tm men- 
songe ??? 



.% 



Yotre prétendue indépendance n'est rien de plus ni rien 
de moins qu^un perfide esclavage ! 



y...^ 



Vous TOUS croyiez libres, au moins, de prélever l'impdi; 
comme vous l'entendieE. 



Mensonge! 



5 



« 



Le gouvernement colonial vous le déclare firallbchement, 
liardiment : Vous vous trompiez ! Le peuple d'Angleterre, 
c^est-àrdire le grand débitant d'articles manufacturés, et lé 
gouvernement impérial, qui est tenu de défendre les intérêts 
d e ce grand débitant, avaient les yeux sur vous, et du momenj; 
que, par un tarif qui protégeait votre industrie, vous avez fait 
mine d'iiser de cette prétendue indépendance dont on vous 
berçait, le débitant en gros d^ Angleterre et son gouverne- 
ment ont mis les scellés sur l'édifice de votre prospérité et 
ils vous ont ramené à leurs comptoirs, en disant : ^^ Vous 
ne vous appartenez pas, vous n'avez pas le pouvoir de vous 
fiiire une existence à part. Vous existez pour nous et par 
nous. Votre commerce, votre industrie sont à nous : c'est 
notre bien, c'est notre chose : nous pouvons en disposer 
comme bon nous semble ! Bn votre qualité de colons, vous 
êtes, c(»mne nos simples fermiers, tenus de venir vous appro- 
visionner à nos usines, à nos magasinSj à nos boutiques, à 
nos échoppes. Fermez vos manufactures, videz les nôtres 
de ce qu'elles contiennent, et, en échange, donnez-nous vos 
espèces monnayées ! ^' 



Voilà le langage que ^^ le peuple d'Angleterre et son gou- 
Temement '' vous ont tenu ! Vcnlà ses sentiments ! Votre 
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position et* la leur 8<)nt clâîreiBeni dëfinie^'! Ils sont vdë 
mftftres et yos bras sontcbargës de'éliàtnés. ' tJn simulacre 
de liberté les cache à votre vue, et votre habitude de les 
porter vous empêche d'en» Éféntir le poids, voilà tout. Elles 
ont traîtoé de nos înéfflfeurs con<âtoyens jusqu'à Péchafaud i 
elles se sont acharnées à d^àutres jusque dans un loiptain 
eidl'j'et aujourdTiuî encore tme multitude de nos compatriotes 
lie les secouent qu'avec' la poussière dé leurs sandales en 
traversant la frontière qui sépare la patrie de la terre de la 
liberté ! :.;..... 



$ • 
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Des chaînes ! • Le mot est dur, mais la réalité Teôt elle 
moias? ......;/... : ..ï. .. 

Bticfô ne'BOftt pas vos cbaîhes encore comme votre hôntf 
(pà sont lourdes à porter. Oui ! vôtre honte d'être victimes 
de vôtre propre faiblesse, de votre défaut d'initiative, de 
votre apatibie, de voti^ négligence à vous élever au rang 
d'un peuple libre- et d'en exercer les attributions ! Que vous 
répond l'Angleterre, quand vous vous plaignez de sfes exi- 
gences qui pèsejt fatalement sur votre commerce, sur votre 
industrie, et qui les étouffent; sous le poids des produits et 
de l'égoïsme métropolitains ? EDe vous fait tenir par nos 
nÛDtstres coloniaux, sest agests, âes messages oomme oelui 
qiie.vous.traDsmettBit FhonèirablëiiXkiEâstre des finances même, 
dtttt le disQOurs que nous avoBB déjà cité^ Il disait alors : 

^^JKoufiTdpoBaat sur la mfétropole p<mr notre défense, lui 
demasidajit Fûde^ de ses troupes pour protéger nos fron- 
tiàses, nos meiBiintérieiii'es^etnoBpèeheurs sur nos côtes, H«> 
dewnêHKumi: fc» 910^1 eciiuidéver Umu de faire ^^noorder' 
naàre./jpUtique fiscales^ tmeela Mmêne^et d'adopter tme conn 
dmtà qui êeru agréable d la méttôpjoile ,et avantageùêed la 
colonie /" 

• AÎBffl^ la. chose est éiddente l' Sa retour de la protection 
qn^ella vcras aooorde^ila'métiiopdéjfp'attend à ce- que les inté^ 
rets les plus yitaaz du pays lui seienck^ sacrifiés. - ^ '■■■'^ i •: 

yotee.eoiimien;e'pro8père-t*i}^ti >nm& def^ea fermer Mu^tie; 
tt/iOEiftne vous approviûMoietipas cbMene-; n^ vousfpto- 
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t^^t-eUe paa contre le$ lEéqS»m, aea pfùgtH' eimemi% et 
ne défend-eÛe paa tqs p^c^iedea^ (joi 9c»t le/i eimm fito^ 
qu^e les vôtres ! 

Vos manufi^etares aQ^t-e^e& en. pleme agératî^iv ? le- ùjifm- 
ç^t anglain prête qne oreille jflouae aux rmaeura ioitapt-4ei 
ces ruches, huioidpes^ s'imaQbae' que voo»^ le rouies en toios 
protégeant, fait crouler lee baxriéres proteetiricas de; votre 
tarif, inonde le marché canadien 4e aeSr produits^ et :fiBflrme 
vos mapufactures :. n'est-il pas le maîtce, et les soldate- ^'il 
paye ne sont-ils pas vos défenseurs contre les ennemi» de 
t Angleterre f 

Compatriotes, comparez la protection que vous. recevez de 
la métropole, au prix qu'elle vous coûte. Voue en arriverez 
de suite à la conclusion que* vous êtes les perdants à oette^ 
échange de votre prospérité pour une proteeticm contre.dea 
attaques dont vous êtes toujours Sfdidaires et que vous ne 
provoquez jamais 



XVI. 

Ooncluons. 

La politique commerciale de la: métropole, qui ne peut 
Qsercer les attributions de sa tuteUe sana en. retirer desarvany 
tagee équivalents, noua impeee donc, dans )rordre maliénely 
Tabsurde et rimposnfole^ en éûbange de. notre pvraistance à 
rester colonie. Il est inutile d^q^érer^ u& changameait à 
notre condition commerciale' et^ le dévelèpperneBÉ vigoaseux 
et complet de nos resaousces,, aussi longtrânps que dasei»> le 
ré^e. colonial. Toute tentatite de« redressement n^aboch 
tira toujours, soue ce régime, qu^à des. tiraillenients et^ à dee 
déceptions. 

Irindépendauce noue aasureosit.le drràt 4e cenoluve avec 
1^ Etats-Unia, ou toute antte nation^des cssnrentîens. comn 
merciales en accord avec notre dtuationigéMigniphiqqeket noe 
v^ti»bles intéifêts mercmytiteiB* Si noms renDcntriona des 
objections de leur pait^ upua. penmoDt aris»ir> nom-aâme» 
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pafiQd ^?y ]|)% DKMi» domie pai» même la £^e«l^ <)e JsewN'Iek'^ 
représenter à l'étranger. Lorsque nous yoolo^ ét^fiiç^ ]m 
avantages de relations nouvelles avec les peuples d'Amérique 
ou d'Europe, nous sommes obligés d'envoyer des commissions 
qui recueillent dans des discours échevelés, prononcés après 
de copieuses libations, des données qui n'ont aucun sens pra- 
tique. 

Une maison commerciale du Canada veut-elle se mettre 
en communication avec quelque pays éloigné, elle n'a per- 
sonne chez celle-ci chargé de prendre soin des intérêts cana- 
diens. Qui s'aventurera, sous ces circonstances, à fréter des 
vaisseaux et à les remplir de produits qui fermenteront à la 
température ardente des zones tropicales,? Pareilles entre- 
prises se résoudent invariablement par la ruine des négociants 
qui s'y engagent. 

» 

xvn. 

Malgré toutes les entraves du régime colonial, un repré- 
sentant de la France à Québec a pu, en peu de temps, qua- 
drupler au moins notre commerce avec son pays. Le droit 
de nous faire représenter à l'étranger produirait des résultats 
analogues. Devons-nous donc hésiter un seul instant à deman- 
der notre indépendance, lorsqu'il est si bien prouvé que le 
droit de conclure des traités de commerce et de nous faire 
représenter à l'étranger est essentiel à la prospérité du pays ? 

La privation de ce droit nous laisse à la merci d'intérêts 
étrangers. L'usage de ce même droit donnerait la priorité 
à nos propres intérêts, sans nuire aucunement, du reste, aux 
relations commerciales que nous devrons toujours avoir avec 
le Boyaume-Uni. 

L'Angleterre le reconnaît et n'hésite pas à accepter les 
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omeéqnenees de son admîasnon aun senBée qu'inteOigentew 
Cest à nous, colons, à nous prévaloir, dans nn but d'intérêt 
ooimnnn, des bonnes dispositions de la métropole. La poli-^ 
tique contraire est tm soicide, et le suicide n'est pas seule- 
ment une folie : c'est une faute— disons le mot : c'est un 
crime, un crime d'autant plus odieux dans ce casKsi, qu'il 
enveloppe tout un -peuple dans une ruine et un 
ment inévitables t 



CHAPITRE V. 
Lb DEorr ou la liberté de promouvoir l'industrie 

IfATlONALE PAR LA PROTECTION OU LE LIBRE-ÉCHANGE, SELON 
LES BESOINS, LES CIRCONSTANCES ET LA POSITION GÉOGRA- 
PHIQUE B'tN PAYS, EST ESSENTIEL A LA PROSPÉRITÉ d'uN 
PEUPLE, INCOMPATIBLE AVEC LE REGIME COLONIAL ET NR 
PEUT NOUS ÊTRE ASSURÉ QUE PAR L'INDÊPENBANCE. 

l. 

Le mouvement des intérêts industriels du Canada doit, 
d'après des observations positives, déterminer la séparation 
pacifique de la colonie d'avec la métropole, si le lien colonial 
n'est pas auparavant brisé, violemment, par les Etats-Unis ou 
par une vigoureuse incursion irlando-américaine. 

Apôtre humble, mais ardent et sincère, de l'indépendance 
canadienne, nous voulons contribuer à ce mouvement, suscep- 
tible de mettre \m terme au régime colonial, avec une ferveur 
et un zèle que nous nous efibrcerons de rendre intelligents et 
pratiques. Croyant à la possibilité de rallier tous les esprits^ 
qu'ils soient imbus des idées de protection ou de libre-échange, 
à une pohtique industrielle et économique, rationnelle, sage^ 
dégagée de l'exclusivisme des systèmes absolus, des théories 
abstraites, nous nous évertuerons à opérer cette union de 
forces divisées et si aptes à s'entendre. 

Les libre-échan^tes et les protectionnistes de ce pays sont 
des hommes également modérés, ayant tous à cœur, au même 
degré, la prospérité de leur pays. Nous connaissons assez 
les opinions des uns et des autres pour savoir combien ils dif- 
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fSrent pèti. Us partent tous, en pratique^ d*un principe 
conuniin : le développement de notre industrie ; et ils yenlent 
tous obtenir ce résultat par l'entrée libre des matières pre- 
mières que nous pouvons manufacturer, et par le prélèvement 
d'impôts raisonnables sur les articles que nous manu&cturons 
et que d'autres pays manufacturent aussi: de manière à 
mettre notre production industrielle sur un pied d'égalité avec 
la production étrangère, sans augmenter le prix de revient 
aux consommateurs. 

En un mot, tous s^'accordent & ne pas ^perdre de vue la 
nécessité de ne rien brusquer et la sagesse de fiaire marcher 
de pair, sous toutes circenstances, l'intéiiSt mnédiat du con- 
sommateur et du producteur. Tel qui se croit fib)^e4cbaii« 
^te ne Test pas plus que «on voisin qu'il qosQifie de ptotecti«Dii« 
niste et dont D abhoire les opimons sans leis oonnaStre : et t^l 
qui se targue hautement d'être protectionniste, s'aperçoit, 
lorsqu'il raisonne, qu'il ne peut obtenir la protection ou l'en- 
couragement qu'il demande pour l'industrie canadienne, sans 
avoir recours au libre-échange. 

La différence n'est donc que dans les mots. Kos amis les 
prétendus libres-échangistes et les speudo-protectionnistes s'a- 
musent parfois du spectacle de docteurs en théolo^e ou en loi, 
se querellant longtemps sur la valeur d'un mot, pour dé- 
couvrir après deux heures de discussion qu^îl n'y avait au- 
cune (ïïfférence d'opinion entre eux. 

Et l'histoire ne rapporte peut-être pas, mais on rapporte 
certainement l'histoire d'un couple assez souvent en désaccord, 
et qui dans un moment de douce félicité, se communiquait en 
termes fort tendres une satisfaction mutuelle sur ses rela^ 
tiens du moment. Une légère différence d'opinion s' étant 
cependant manifestée sur l'origine de ces trouhiles et le point 
important de savoir qui en était la cause, ces bonnes ^ens en 
vinrent bientôt aux gros mots : puis il y eut libre-échange 
de coups, malgré lei» protection due au plus faible ; la bonne 
entente était brisée : elle ne revint que lorsque les parties 
eurent le bon sens d'admettre qu'elles avaient tort toutes 
deux de ne pas se donner raison réciproquement. 
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'Qtiaid protectîoittdstes cft fibi-e-ëtSlito^tes s'^ercevrbUt 
qu'ils répètent la même comédie, ils i^ém|)l*essercfnt sanâ 
feule de (flore tine discttssion qui s'étaie tuï deta mots, — ^sur 
fcto mots qm ^claiirettt pétrt-ètre la question bu fti^orie, mais 
çpà la comjiliquetit singulièrement eti pratique. 

II. 

Le. mouvement des mtéréts i»ât]s(aKè]s au Ûstna^ mérita 
toute notre attention. En premier lieu, il comporte une condi- 
tion de vitalité essentielle à ce pays ; néanmoins il n'est pas 
toujours bien saisi dans son ensemble. En second lieu, ce 
mot^^nement eonduît inévîtablemenft à Tindépendaûce : il 
d^ttnineta fort probablement la rupture du ïen colonial. 

Qu'on ne s'étonne donc pas si nous nous efforçons, dans len 
pages qui Vûnt suivre, de donner îl la question du mouvement 
industriel tous les développements essentiels à sa parfaite in^ 
telligence, de l'examiner sur toutes ses faces, d'en î:>résentep, 
à tous les points de vue, les Svers aspects, afin que cliactm 
puisse en saisir les aperçus les plus importants, Papprécier 
datnssoh ensemble, oomprendre la^^tuatiôn qu'elle crée dans 
le présent et celle qu'elle est susceptible de faire naître dans 
l'avenir. Bi nous pouvons accomplir dignement l'œuvre que 
notre conscience nous impose, 21 sera difficile par la suite de 
leurrer le public canadien par des aperçus spécieux, des pro- 
messes mensongères et les mirages fliusoires d'un système 
continu de déceptions. 

Trois propositions bien claires se présentent de suite à l'es- 
prit": 

1^ tJne industrie manufacturière largement développée, 
solidement assise, donnant du travail à toute la main-d'œuvre 
que fournit le Canada, est absolument indispensable à la pros- 
périté de notre pays. 

2** he libre-échange et la protection sont deux systèmes 
dont le mélange rationnel, sagement pondéré, assurerait à 
notre industrie, sous le régime de la liberté inauguré par 
Pindépendance, les développements dont elle est suscep- 
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tible et préparerait les Toies à uue uniou oommercii^e et in- 
dustrielle avec les Etats-Uzûs. 

3° Le régime colonial^ tout en n'étant pas incompatible eu, 
théorie, avec le développemeiiit de notre industrie, lui esii 
radicalement opposé en pratique, parce que l'intérèli du 
manufacturier canadien est toujours opposé et uniformément 
sacrifié à l'intérêt du manufacturier britannique. Par con- 
séquent, l'indépendance est indispensable à la prospérité et 
à l'expansion de notre industrie manufacturiàre. 

4 

III. 

L L'intelligence humaines'estde tout temps évertué^, ayec 
un singulier zèle, à développer les ressources que la large 
main du Créateur a prodiguées à notre globe. 

Les besoins naturels, les sentiments et les passions mêmes 
de l'homme, en suscitant sans interruption des désirs, des 
goûts et des aspirations matériels, ont imprimé à sa volonté 
une action qui s'est souvent résoute en la découverte, de nou- 
veaux aliments, d'ustensiles perfectionnés, de moyens de loco- 
motion étonnants, de vêtements souvent plus élégants ou plus 
somptueux que confortables, d'articles de luxe de toute espèce, 
enfin de moyens de destruction qui ne sont pas une preuve 
très concluante du respect des gouvernements pour la vie 
humaine. 

L'habitude devenant bientôt une seconde nature, l'hun^a- 
nité ne peut guère retourner aux temps primitifs où les pro- 
duits d'une nature sauvage suffisaient à ses besoins. 

L'humanité abandonne difficilement ses moindres conquêtes 
industrielles : si elle les transforme, c'est pour les améliorer ; 
et elle ne cesse im instant de les multiplier. 

Faut-il en parler légèrement et voir dans les progrès maté- 
riels de l'humanité un signe de décadence morale, et des en- 
traves au bonheur des honunes ? C'était, vous le savez, la doc- 
trine paradoxale d'un publiciste incomparable dans sa perfec- 
tion littéraire : mais les sages concéderont difficilement que 
les conceptions nées du développement de l'intelligence 
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humaine, sont une preave d^ rabniiiçsemaQit individuel et de 
la dégradation sociale^ 

Faire revef^r l'humadiité à la franchise et à la lojrauté pri-* 
nûtives dans les relations individuelles, enseigner aux nations 
que tous les hommes étant frères, les guerres sont fratri- 
cides ; conseiller à tous l'usage modéré des conquêtes de l'in- 
dustrie sur la matière brute ; encourager chacun à augmen* 
ter la somme de bien-être général afin de dûninuer la sonime 
des soufirances de classes déshéritées de la fortune et d'indi" 
vidus poursuivis par une destinée fatale ; tel doit être, dans 
notre humble opinion, le but constant de la véritable civilisa- 
tion. 

Le motif déternfiinant de cette philosophie se trouve néces- 
sairement dans les besoins créés par la disparition de l'état 
primitif de la jmture, qui dozmait aux hommes une subsistance 
suffisante* Cette transformation a créé pour les générations 
modernes la nécessité de poiurvoir à leur alimentation par des 
moyens en quelque sorte artificiels. 

En développant les goûts, la civilisation a multiplié les 
besoins. L'homme ne se suffit plus à lui-même. Dans quel- 
que condition de la vie qu'il se trouve placé, il serait privé de 
beaucoup de choses devenues essentielles, et bien malheureux, 
en définitive, si au-dessus et au-dessous du niveau qu'il oecupe 
dans la société, dix ou vingt de ses semblables ne s'évertuaient 
à satisfaire ses besoins, ses goûts, ses désirs, et quelques-unes 
de ses passions, sinon toutes. Lui-même s'impose simultané- 
ment un labeur qui profite à ses semblables, si toutefois il n'est 
pas destiné à satisfaire leurs caprices et même leurs vices. 
. C'est en quelque sorte un bonheur qu'il en soit ainsi, ré- 
serve faite des abus ; car le travail sous toutes ses formes, est 
une nécessité de l'agglomération des individus dans la société. 
Où des minades infinies d'êtres humains trouveraient-ils leur 
subsistance, s'ils n'encourageaient la production de choses 
plus ou moms nécessaires à la vie, en ofirant en échange aux 
producteurs, mille riens sans lesquels celui-ci croirait sa 
félicité compromise ? 

H est douteux que la nature sauvage et même la culture de la 
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glèbe pniflsent suffire à l'alimentation d'tm m(mde aniri popu- 
leux que notre planète/ Dans ses desseins multiples, la |Vo- 
yidence met quelquefois à l'épreuve la raison humaine ; mais 
des nuages qui l'entouraient jullit, après un examen conscien- 
cieux, une lumière que le monde accepte en dépit des thèmes. 
Cest cette lumière qui éclaire l'humanité dans les Toies larges 
de Pindustrie et du commerce. O'est cette lumière qui re- 
flète ses lueurs, incertaines ici, éblouissantes à cdté de nous, 
danQ les usines bruyantes et jusqu'au fond des entrailles de 
la terre, où l'homme cherche avec avidité la satisliMtion de* 
ses conymtises ardentes, de ses ambitions sublimes mais non 
démesurées 



Les reflétons qui précèdent sont destinées à cies âmes d'é- 
lite, qui ont le tort de perdre, à dé|4orer le sort de l'humanité 
sortie d'une voie où elle ne peut revenir, un temps précieux^ 
qu'elles pourraient consacrer à faire disparaître les obstacles 
opposées au bonheur de l'homme, dans les voies modernes où 
la main de l'Infaillible l'a sciemment poussé. 

Mais les hommes qui prétendent que le bonheur du peuple 
canadien est incompatible avec le développement de l'indus- 
trie, se font de plus en plus rares. Le temps est passé où 
le manchon de la charrue était offert à celui qm n'aspire 
qu'à manier le marteau, la varlope ou le dseau. On soute- 
nait alors que la faucille, la pioche et la cognée devaient 
convenir coûte que coûte à celui qui était plutdt né pour tisser 
le coton et la laine que pour faire les moissons. Aujourd'hui 
on accepte la diflS^rence entre le goût de se livrer à l'indus- 
drie et de confectionner des œuvres d'art, et l'aptitude à 
défricher la terre et à mettre en tas les cailloux mdenc(m- 
treux. Les nobles et pénibles travaux de la terre ont le 
respect de tous, mais on ne fait plus au Oréateur l'injure de 
croire qu'il n'a pu foire que des laboureurs. D me sera 
donc facile de persuader à mes concitoyens que l'industrie 
et les manufactures sont une condition essentielle de la pros- 
périté de mon pajrs. 



rv. 

Usait qo» le Caooada 'a 6té peu ^uplë, il a pu sang de* 
grands désaimniages sîapprovinoiiiier à Pétranger. H ftflait 
dëfincher la terre, la naxÈbpB en cnltnre, onysir les Toies d^ 
oommaùmdion : cela saffisait pour le inoment à ses fovces et 

Idomepae le iemân iftit débhyé et que la poptdation ^eoin^ 
ssen^ it aB^ag^amâw ; loraquje les TtHages agrandis et 
Binltififiés fiireut transfoisnës en tilles et «n oités^ rindostrii» 
nnmvfaotniŒëre devkit im besoin du pi^. Les travaux de 
dpéfrisfacnoml; cieEfc d» colonisaiÛHi ne pouyakmt suffire plus 
fattqgtGBipB ; la^pulatien, devenue conikdérable, attendait Im- 
patiemaeBJt^maiB tropnse lendro oonapte de la «ause de son 
HisIuœ^kieDfiafion de l'industrie inanufiui^^ Dèeravani 
16Btt, la ^population du ^Camtda 'bâtait prête ptMir rindustarie, 
pour PirHlépendanoe. Ci'est tellement le oas, qa» peu d» 
teatpQ apFàs leette date, xK)iiuBençait l'émigration de -nos oom» 
patriotes aux Etets-Hms. Us oommencèvent à ^âsngrer dèa 
oe tempstlà, parce qu'il n'y mmt pas de traTaQ au Caoïada, 
paf' censéqu^it pas de pain, et il n'y avadt ni travail ni paûi 
pour cette pairie de la populatdon qui énugrait, parce qu'à 
n'y avait pas d'industrie. A mesure que la population du 
Canada augmenta, la nécessité d'une industrie nationale se 
fit sentir plus vivement, et comme cette industrie continua 
de faire défaut, la population continua d'émigrer et émigra 
d'autant plus, que le travaQ qu'elle ne pouvait trouver ici, 
appelait aux Etats-Unis les ïras disponibles de l'univers 
entier. 

L'întellîgence la plus ordmaire est susceptifile de com- 
prendre que du moment que la population du Canada eut 
atteint un certun cbiffire, l'induslriie manufacturière devint 
un besoin, une nécesàté, telle, que l'eristence d'une partie 
de cette population en dépendait ! La population destinée 
dans l'ordre de choses ordonné de Dieu, à gagner sonr 
pain, sa subastance, dans Pîndustrie manufecturière, serait 
morte de fiûm en Canada, si la voie des Etats-Unis ne lui 
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^yait pas été ouverte ! Les économistes de toutes les écoles 
possibles, admettront avec nous la nécessité d'une industrie 
manufacturière. La longueur de nos hivers crée par die- 
même cette nécessité. Pendant cinq longs mois de l'année, 
la glace ferme nos rivières, nos fleaves et nos lacs, aux 
vûsseauz du monde comme aux nôtres ; notre sol est couvert 
d'une épaisse couche de neige ; les opérations de l'agrictdture, 
du commerce et de toutes les industries journalières sont 
suspendues, en attendant le retour de la saison printanière et 
3a réouverture de nos grandes voies naturelles de cômmunî- 
•catlon. Dans cet intervalle, un peuple tout entier reste 
inactif, inoccupé. Les classes ouvrières et l'homme . du 
labeur journalier, attendent, souvent dans la plus grande 
gêne, que la nature se dépouille de son manteau de nràgè et 
de glace et rouvre ses mamelles au besoin général de subsis- 
tance. Or, tout ce monde, aisé, indigent ou misérable, 
pourrait trouver, qui l'emploi de ses capitaux, qui de ses 
aptitudes, qui de ses bras, dans les manu&ctures. Les 
manufactures n'existant pas, les capitaux restent inaetife, et 
cette forte partie de la population qui croupit forcément dans 
l'oisiveté et l'indigence, va chercher dans la république voi- 
ône, le travail que la patrie ne sait pas, ne veut pas et ne 
peut même pas lui donner, sous le régime actuel. 

V. 

Le travail est le pain du monde. 

Le travail est la source de tous biens, sans compter qu'il 
est aussi une forte garantie morale pour la société. . Une 
société qui ne peut fournir du travail à tous ses membres 
doit nécessidrement subir une déperdition de forces. Si elle 
importe de l'étranger ce qu'elle pourrait fabriquer elle-même, 
elle perd le profit réalisé par l'étranger et enrichit ceuxr qui 
"doivent lui être indifférents, aux dépens de ceux qui lui sont 
chers. 

Ce que la société canadienne paie inutilement, elle le 
perd. Or nous payons des frais de transports inutiles d'un 
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eoBtmeiit à l'antre, Qaelle perte immense ! Mantifaetarant 
obes BOUS, nous économiserions des mSlions, rien que sur le» 
frais de transport. 

La colonie ne perd pas eieulement le profit du travail 
qu'elle feit fidre pour ainsi dire par l'étranger, elle perd la 
yaleur enti^ du travail £ût à l'étranger. Un homme n'est 
utile à la société que par la somme de travail qu'il lui 
apporte ; que ce travail soit représenté par des capitaux ou 
de la main-d'œuvre, peu importe. Or la privation de manu, 
factures diasse nos concitoyens à l'étranger ; leur travail 
augmente d'autant la richesse de celui«ci et diminue la nStro^ 
en égale proportion : la colonie perd donc la valeur entière 
du travail de ceux de ses habitants qui la quittent forcément 
pour d'autres contrées mieux administrées. 

Elle perd plus encore. L'émigré canadien qui enrichit I& 
pays voisin parce que la colonie préfère importer plutôt que^ 
manufacturer, eut donné lui-même du travail à ses conci- 
toyens, comme il en procuré aux citoyens de la république oi^ 
il habite forcément. Il eut procuré du travail au bottier 
canadien, au tailleur canadien, à l'épicier canadien, à l'avo- 
cat canadien^ à toutes les industries de la société enfin ; car 
il n'est pas de condition où l'homme n'ait besoin de de 
mander quelque chose à toutes les industries, à toutes les 
professions. >La colonie perd donc la valeur entière du 
ti^vsôl que les six cent mille canadiens émigrés aux Etats- 
Unis procurent nécessairement à ceux-ci. 

VI. 

L'agriculture est certainement l'élément vital, fondamental 
même^de l'éeononne d'un pays. Si les moissons ne rendent 
pas BuflGfiamment, toutes les industries, toutes les classes de 
la société souffirent. Mais il n'en est pas moins vrai que le 
Cani^ sera éternellement pauvre, ai son industrie n'est pas 
largement dévelopjpée. La production agricole ne peut rece. 
voir d'iiÂpulfflon dans un pays où l'industrie est limitée à 
quelques usines, à quelques échoppes de peu de conséquence. 



Cftr qui ait kkdastrie, dit non SQulement produotbii» sam ùoiat 
mmmsitàou- Plus il y ad'industciea» de ipaimfiiptereiretr d'ale- 
lien en activité, plus il y a de conBommateo»» Or oe qu'il 
&at à L'agrioultare^ oe sont doB coâsomBiateuro. Sq>pplon8 
h caA) fort posdble sous un gouyemeioeiàt iodépendînit et 
habîX^j où rindustrie et les maim&ctiures, lee' arts- et les 
métîerSt seraient réellement' prospères en notos payjs : 
rémigration oesserût ; la plupart de no» compatriotes émi- 
grés aux Etats-Unis se rapatrieraient ; la produotioin egrio^ 
du Gaaada trouverait an sein même du paj^ un aombxie 
de consommateurs presque saflisant; elle écoulerait sas 
denrées sur un marché national^ à des prix satisfaisants, et 
n'aurait plus à redouter les fluctuations des macrahés ^smof 
gers; elle ne subirait plus le contrecoup de la produotion 
^tiaogjKre, et comme elle ne peut atteindre ce niveau- que 
sous le régime de l'indépendance, eUe n'aurait pas à redou- 
ter l'effet, sur la consommation nationale, d'une polUàque 
métropolitaine hiDistile à l'industrie manu£Eicturidre de notre 
pays. 

Quand le gros de la popidation qui cousomme la jN^oduetion 
agric(de, sans participer directement* à cette production, est 
proqpère ; c'est-à-dire quand toutes les classes laboriensee, 
depuis le journalier jusqu'à l'ouvrier le plus habile et le jâus 
xangé, gagnent de bons gages, la société est dans la meilleure 
condition de prospérité possible. Le propriétûre reçoit des 
loyers rémunérateurs pour ses maisons, l'épicier et le mar- 
chand de nouveautés trouvent un large débit, les professions 
sont encombrées d'affaires et leurs senîces sont libéralement 
et fidèlement rétribués, le trésor public regorge de fonds, le 
crédit national est à son apogée, la nation reçoit une impul- 
«M: iiarésistible et marche à la v^eur* à. de superbes desti- 
nées ; son 6Drt est envié par les antres peuples da kk. terre. 

Mais A l'industrie végf^te, les cooleun vivent, du taUeau 
eooial «B rambruoiasent, et, À travers les ombres qui prc^ettent 
SOT la situation leur sinistre obacurité, l'on vioit le peuple 
a'éieigper: ea silenoe de la patrie, eondnit ooimie les enfiuits 



\ 

1 



103 

dlisr«Si. cberchant là teirre pronnse, par la colonne dfer fèn 
qni VâêVe des fiMirtiatix indnstrids de la.rëpuMique yoisine'. 
Bia&B le langage sablimo' du grand anglais Bright; le 
canadien comme Pirlandass est plutôt demi le pays qne du 
^ys* ■ L'un et l'autre tournent leurs regards, non pas' du 
côrfcé de l'Angleterre, mais rers les Etats-Unîs. L'ancien 
Itébreu dans sa captivité, ouvrait ses fenêtres du côté de 
Jérusalem, lorsqu'il priait ; le sectateur de M5ahomet n'offife 
«a prière qu^en regardant du côté de La Mecque ; et le 
paysan irlandais, comme le canadien, quand il veut du pain, 
de la liberté et du borfieur, suit le soleil jusqu'à son couchant. 
Les aspirations du cœur irlandais traversent I0 vaste Atlan- 
tique, et, comme le prolétaire irlandais, le prolétaire de 
l'Amérique anglaise, presse en esprit la main de la république > 

de l'Occident, en attendant qu'il se jette dans son sein. 

t 

VII. 

AxjL yeux de tout habitant du Canada qui tient à honneur 
de ne pas être aoeusé d'une ignorance grossière des intérêts 
et de la situation de son pays, il n'est pas nécessaipe d'appuyer 
nos affirmations de citations qui les confirment. Mais pour 
l'étranger qui honorera ces pages de son attention, la citation 
stdvante aura un double prix» Si elle constate des infortunes, 
elle eetnn noble tribut d'éloges ofiért à la population cana- 
«dienne-fifançsûse, qui, du reste, a mérité à maintes reprises 
•des témœg^ges analogues. La brise républicaine nous ap- 
porte qaeh}ue^is de semblables éloges de nos compatriotes : 
c'est la V(»2 de leurs nouveaux conciftoyéns qui charme leur 
exil par l'expresÂon d'tme estime qui honore notre race. 

Yoici ee ^e cKsait l'hon. M. Bose^ dans son mémorable 
discours du 12 juillet dernier : 

'' Je OTQfit que nous ne pouvcMiS' omette eertûnes dirons- 
tttQ09S relative» à notre position, qm a!impo0ent à la solUoi- 
tude de la Chambre et À l'attention dû paye, Pendant vu 
eertaôn nombre de m(ne ée Faonée, IVymiveié est en qu^ue 
sorte ûopodée à une large portion de nelare populatioUé Ni» 
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fleuTee et nos lacs sont scellés, nos pêcheries pt nos opAntions 
agricoles sont suspendues. Donner des occupations et de 
l'emploi profitables aux masses, afin d'empêcher l'oisiveté et 
toutes ses conséquences pernicieuses, est un devoir qu'au- 
cun homme d'état ne peut impunément neiger. Et, qmmd 
on voit des centaines de milliers de notre population 
s'expatrier, pour échanger leur travail contre leur subsistance 
dans un pays étranger, c'est une autre considération qui 
doit commander impérieusement l'attention de la chambre. 
Nous devons considérer s'il n'est pas possible de garder cette 
population au pays, at home : notre législation devrait même 
tendre, autant que possible, à rapatrier cette population et à 
garder celle qui menace de la suivre. Elle est industrieuse, 
fiiigale, sobre, obligeante, fermement attachée à ses foyers ; 
je le répète, notre législation devrait autant que possible 
s'évertuer à trquver pour tous au Canada des occupations 
qui ajouteraient du reste à la richesse du pays. Je ne suis 
pas de ceux qui, pour une idée ou une théorie, consentiront 
à tenir en oisiveté une population aussi bonne et aussi indus- 
trieuse qu'il soit possible d'en trouver sur la siufacedu globe. 
Allez aux ateliers de Concord, Manchester et Lovell, dans 
la Nouvelle-Angleterre, et vous y apprendrez que la popula- 
tion la plus sobre, la plus industrieuse et la plus hajbile est la 
popul^n ciM^adieune-française, qui s'y est établie pour 
avoir de . l'emploi, et je maintiens que l'on devriât trouver 
quelque moyen de garder au Canada une pareille population en 
lui procurant de l'ouvrage à des taux rémunérateurs. Aucun 
homme d'état ne peut trop se hâter de se saisir.de cette con- 
sidfération et d'a^^ en conséquence. Yoya^z sur les che- 
mins de fer de Montréal à Portland ou Boston, et en peu de 
temps vous y v:errez passer des cent^ûnes de jeunes gens des 
deux sexes qui se rendent au:i E^jate-Unis* ;Gfëst un fidt sur 
lequel il faut^ s'arrêter. J'en. appelle au. prpeureur-glSnéral 
. du Bac(-Qanada, et je Ijui demande s'il est disposé à paaaer 
Autre s^ns s'occuper de cette, grave. confddérâtion^ eb si un 
honune d'état ne devrait pas se mettre de suiÉe à l^oauv^e 
pour disposa d!ime manière patriotique -d'an fait apiâ txmâi- 
dérable. (Ecoutez, écoutez, applaudissements.)" 
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Vhxm. d^ptité «outient ei^^v^to qu'en ixapœaat quelques 
<broit8 modérés sur les articles importés de l'étranger et que 
l'on peut jBMu&ctoer ici, op empâchecsât cette désastreuse 
4aà^Atàm oai^enne aux Etats-Unis. 

G'eet donc un fait incontestable que l'industrie canadienne 
ibji sQuS:aA(^ anrael^ de tellee plaintes aux partisans ouîbiés 
4e la CQimQ3;J9n impériale ! Elle doit être bien triste la con- 
ii]Ution d'un, pç^yç .(pJL. pi;oypque de telles dénonciatiçns de la 
part d'hommes voués au maintien de ce môme ordre de choses. 
Bien moins que le vide qui se fait partout au Canada, faute 
^'occupations pour les bras vigoureux des artisans et des 
ouvriers, justiSe,.daQS le sein d'une l^^ature, de la part 
4'hom9ies ayant w^ grande reapoxujiabilité, des paroles ;auia^i 
jg^ves. On pe constate pas sans z^écessité que la patrie 
./<)hasse ses en&gts, quand elle pourrait les retenir ausol^atftl 
par une législation en accord avec leurs besoins. On ne dit 
pas, saDS y ètre^ poussé par l'irrépressible force des choses, 
.au ohef d'une race, quand on est de ses aqiis*: ^' Six cent 
fi^e de vos compatriotes ont déserté le sd natal, parce que 
vous n'avez pas su leur donner de l'ouvrage ; vous n'êtes 
p^ un h<;»9ime d'état, vous n'êtes pas un homme de cœur, 
-si vous n'arrêtez pas, par une législation sage, le flot d'émi- 
^ation de vos frères malheureux !" ^. 



L'homme auquel ce sauvant reproche s'adressait, fronça 
le sourcil, s'assura s'il avait encore son portefeuille en poche, 
palpa son or, sourit à l'^gie de l'autorité impériale, tressaillit 
4'$âse à l'espoir d'être bar<mnet, ne rendit pas le coup terrible 
qu'il avait à peine ressenti, supporta de toutes ses forces ^ 
politique destinée à précipiter l'émigrfitio^ de ses compa- 
triotes, accueillit avec grossièreté ceux qui s'opposaiejit à 
<$ette .politique, trioDpiiM sur presque toute la ligne, et se 
jrencUt en .Â^D^terre, pour y consommer sa tralûson et e^ 
jneo^^ le prix. 

Ce in^oe homme a été l'advenuûre rebelle de l'autorité 
«^i*lô 1 

H 
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Le régime colonial çn a fait résclave de cette même 
autorité ! 

L'étranger ne pouvait faire meilleure conquête • 
n faut des convoitises insatiables et des médiocrités or* 
gueilleuBes aux systèmes qui ne se soutiennent que par les 
honneurs flétris et le vil métal de la corruption ! 



vin. 

S'il me restait quelque chose à ajouter pour exiger pour 
mon pays l'encouragement du travail industriel, je ferais aux 
yeux de l'étranger étonné un tableau de l'énorme puissance 
motrice que le Créateur a distribuée sur la surface de notre 
pays et qui nous donne la certitude que, laissé à ses destinées 
évidentes, le Canada défiera le monde entier pour la productî<»i 
industrielle et manufacturière. Mais je passe outre, pour con- 
dure de suite qu'un pays qui ofifre tant d'avantages et dont ta 
population est forcée d'émigrer, parce que ces avantages ne 
sont pas appréciés à leur valeur par les autorités coloniales et 
sont méprisées par le gouvernement métropolitain, n'est certai- 
nement pas dans la position qui lui convient. L'industrie est 
•nécessaire à sa vie. Autrement le meilleur sang disparaît du 
corps social et son âme se divise. Condition essentielle de notre 
prospérité, l'industrie doit donc être l'objet de tous nos efforts. 
Elle est indispensable à la prospérité du peuple canadien. 
Nous verrons bientôt qu'elle ne peut se développer sous le 
ré^me colonial. Constatons pour le moment son absolue 
nécessité: nous en avons la preuve dans l'exode dont 
s'affligent tous les hommes de sens et de cœur, et dans ce 
fait — que nos compatriotes qui s'éloignent du Canada, se diri- 
gent de suite dans les manufactures et les ateliers de nos 
voisins. Si nous avions id des . manufactures et des ateliers, 
ils y travailleraient, de préférence aux manufactures améri- 
caines. Pourquoi n'aimeraient-ils pas mieux le travail au 
Canada, que le travail à l'étranger ? Ce sont des hommes 



smsibles, inielfigenls et m^ : ils piéférer^ont ' Ia;patn6 
avec la frugalité, à l'exil avec l'abondance. Ayons l'indnch 
trie à tout prix, âévielopfK)BS nos ressoiircea, donnons, don- 
nons eoûte que coûfe^ du traVayl et de bons gage» à l'oumer, 
iunétons le flot de l'émi^tioD: ^m déshonore le ré^me que 
nous subissons et qui mine le pays dans le présent et dans 
l'avenir, ou renonçons aux attributions d'un régime qui,^ à 
F^xemple^de Saturne, dévore ses propres enfants, et descen- 
dons sciemment, volontairement, à la condition d'escla^BS»? 
Ou expaèrions^noius en nfasse! Buvons d'un seul trait la 
coupe fatale jusqu'à la lie ! 

Une jeune nation, ayaait lin sol fertile, d'incomparables res- 
seurces, des éléments d'industrie d'une, majesté grandiose et 
d:'ane étendue incroyable^ est forcée d^aller mendier du travail 
ft ses vmsins, en leur montrant des bras décharnés par la mi- 
qui laisse à nn leur vigueur naturelle ; l'ouvrier canadien mul- 
tiplié les chefs-d'oeuvres de son intelligence sur le sol étranger 
et lui prodigue les invei^ions de son génie, les œuvres admi- 
rables de son industrie^ patiente et infatigable : quelle honte 
pour les gouvernants de cette colonie! quel déshonneur! 
quelle ignominie ! quelle perte irréparable pour le pays ! 

Nous ne pouvons donc trop le répéter : l'industrie est 
essentielle au bonheur du Canada et à son existence même. 
Sansindustrie, le bilan de iiotre peuple est : pauvreté, détache- 
ment du sol, exil ! avec l'industrie : prospérité, attachement 
au sol, antôur d^ la patrie ! 

Concitoyens ! votre choix peat*il être douteux ? 



IX. 

II. examinons maintenasit.la seconde proposition que nous 
avons énfise. 

' Le libre-échange et la prdkection.sont deux systèmes dont 

-le mélange rationnel, sagevie»t pondéré, assurerait à notre 

industrie, danp la situatinn qui lui a été faite et sous le régime 

edlcttôal "filêmé, comne sou» )é régjanè de la liberté qu'inaii- 
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gorenût l^WEépenduoe, les détriappoiioida dont elle ^aà 
4NBoeptiUe« 

Toite ohose, à «m origfaie/'a liaaèin Ae ipiotoctièiu Là 
idante qui otoit et fleurira, Fwbaite qû gouidH et (pûmm 
Ijéanty le génie le plus pitfoooe, ia rjeittietae doilt i^eapiifc 
■vivace s'aflbnne par de fixvtee aspmtiQw ^ ame «noble ^ 
ipabnetiqne ambilion, <toat oela a besoMt de 'protoctiaQ. La 
-vieillesse même iie peut ^en "êtee 'privée ; senlemeikt lâ ieb 
fCMmres de son passé sont .grandos et mériMrea, elle ::peùt 
/sans crainte fidre avec ees ccmlcmponips lerI3Mre*4oliaDgerCb 
ses souvenirs. 

Oui, tout dans l'ordre matérieliet daas l'ordte moral mâme, 
« besiân d'une tutelle, d'une pteAeotion. lia fi)ree, la virilîM, 
3a eapadité ne s'aequidrent qu'à ras eendiiioQS. Leararte 
•n'ont jamais 'fleuri que lonque ks 'gouvemements ^ié su I«b 
•encourager par une généreueeipvoteotion. L'iaetruetioa, qui 
est oomme le dernier mot et Fecpreamn pàrfiûte de la eivi- 
-lisation, n'est k la hauteur de sa miesten que lorsqu'elle est 
'Convenablement protégée .par les gouvernements* La relî- 
Igkxi même demande quelquefois «au bras eéeulîer une protec- 
tion opportune. 

Mais s'il eet,- dans l'ordre matériel, quelque chose dont la 
.prospérité dépende entièrement de rla seUieitude de l'autorité 
.politique, c'est l'ÎDânstrie mamAetiàre d'un jeune pa^ys. 

L'industrie manuâMsturière ne p0ui prosp&ror ,qu'en autant 
que les lois qui régissent l'éconokm^ d'^m peuple sont jEekvo- 
rables à la création et au dével<q)pement de toutes les 
branches de cette industrie. Or^pas d'industrie possible 
dans un pays jeune, et même pas de développements posribles 
pour l'industrie dans tout pajs'où elle n'est pas encore solide- 
ment assise, sans la protection. 

Nous n^entendonr pas dire,.pa(r cette déflnitimi:généliale 
que l'industrie d'un pays n'est susceptible d'être -eneouraigée 
que parle système de la ^^ praÉeotien." Vior pr^ié^tian en 
général, «ions 'entendons (êncBmmffmiKat xxfffmkm^ judioieuar, 
fandérsur ies avantages paBlioB)îere)àrun/|^i^^<ses beseiw 
distincts,' sa position^éogEptidiB}uar;et la «isiatmn'Jiue'hâ ooib 
fiûte les ré^mes du passé. 
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Q èg c ti^tt d» pam qwrinbeà pour le peii|£e da Gmada^ 
question de vie ou de mort pour notre pays, considérée dajur 
son e^tence matérielle et même nationale, elle « été jetée 
avee une yiguûi^ ufiuveUle, et fi)i^ peu de patriotiame^ sur 
]0 tapa dft la discnscnon pnUîqiue, par le minist^ adiuel. Hi 
lUM» a tardé de la poser d«iraixt. nos leeteursi, pûor leur d^^r 
à œ sujet toute la Yisîté. 

Nous entrons dans cette m/itàèm ajrec twjb de confianQd 
chttm te e^tude» fendâe sm^ lea^ faits et l'expérience, de ce 
qpe mu» allons dire» qi»^, quoique nofare opinion puisse en 
oertsws om ne pas s'aeoMd^ sut^c les vues des partiç^ 
nous sQiiuuefl c^aîn de ne fHA i^mmuc l'esprit public. Puis- 
sîwi£H»ous esprâier dea yuenqpÛBiéritent ra8senjtiiaa[it g^n^- 
Dal, et dépoDdHer la questîcm d^ tous les W9^s dont Ya^i 
emf^lopfé^ les écrits à i^stdmes, qui.se payent de mot^ 
jlbM^^ que de faiibs, et d'ai^uties plutôt que d'airg^mei^t^ 
BKW et solides. 



X. 



Ou parle de deux systèmes : le libre échange et la protec- 
t£Qn* 

Qu'estKse que le libro éohaoge ? qu'est^se que la protec* 
iâkm? 

Le lUbore^éckai^ doit ôtre la eonvention, entre deux ou 
phnedeura pays, de réduire réciproquement ou d'enleyer touir 
M'ait et en même temps des deux parts, les droits ou impôts 
sur urne partie ou sur tenâ leurs articles fabriqués et sur les 
pnxhdts naturels de lenr sol. Pour que le Ubre-échan^ 
sfài pratique et rationnel, ii fimt qu'il ne s'applique qu'aux 
afftîclefl OH produits qui pemient avantageusement soutenir la 
concurrence avec l'étranger, afin de ne pas infliger de saori^ 
ficea à oertainoB catégdries de manufactures^ qui ne sont pas 
OMOve préparée» à la -oeuGwivenoe, hormis qu'on trouve dans 
u]ift>lâberté compldte des oempensations teUes, qu'elles justi^ 
fioàt/le di^lâoeaent des casfittna. engagés, et leur placement 



dans d'autres indnstnes plus luontiroB et plos nat tge lto fl à 

on pays. 

Exemples : 

Le traité de réciprooité entre les Etats*Unis et les odkH 
nies britanniques de l'Amériqae du Nord, par lequel les 
produits naturels du sol, etc., étaient importés et exp<»rtés 
réciproquement, sans être frappés d'aucun impdt, était une 
application partielle du libre-échange. 

H 7 a à peine quatre ans qu'un traité de libre-échange 
général a été conclu entre les gouvernements de T Anj^eterre 
et de la France, et les produits manufact(irés ou autres des 
deux pays entrent, depuis cette époque, sur un pied d'égalité 
dans leurs ports respectifs; les produits britanniques ne 
sont pas sujets, en entrant en France, à plus de droits ou 
d'impôts que les produits français en enlarant dans aucun 
des ports de la Grande-Bretagne. Sur la plupart des ar- 
ticleSy les deux pays ont renoncé aux droits ou impdts qu'ils 
exigeaient respectivement depuis des siècles 

Qu'est-ce que la protection ? 

La protection doit être le système par lequel un pays, par 
sa législature ou son gouvernement, prélève, sur une certaine 
catégorie de produits étrangers, des impdts assez forts pour 
prohiber ou rendre l'importation de ces articles si peu pro- 
fitable à celui qui veut les revendre ou les consommer, que 
l'importation en est considérablement réduite ou complètement 
prohibée. Les articles dont l'importation est ainsi prohibée, 
doivent être ceux qu'un pays peut lui-même produire ou ma- 
nu£EM3turer avec avantage, sans faire violence à la nature 
et aux conditions de production et de &bricatibn d'un pays, 
et à aussi bon marché que l'étranger peut les fourmr au 
consommateur. 

La protection emprunte au libre-échange une exception à 
son système, en réduisant les impôts, ou en les enlevant eoah 
plètement sur la matière première qui lui sert à &briqaer cer* 
tains articles manufacturés, arec cette même matière première 
dans les pays étrangers. Tel serait le cas où on frapperait 
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là flanelle fabriquée en An^et^rre d'un impôfc considérable, en 
même temps que l'on impoaemt peu ou point d'impôt sUr la 
laine avec laquelle la flanelle es.t manufacturée en Angleterre 
et peut être manufacturée en Canada. 

L'exemple le plus frappant que nous pouvons citer de 
l'application du système protecteur, est celui par lequel 
ha Etats-Unis vieiment de frapper les céréales et les produits 
de la ferme du Canada. Notre gouvernement ainsi que la 
métropole dont nous subissons le joug, s'étant montrés hostiles 
à la puissante république, lors de la grande épreuve que la 
Providence lui fit essuyer sous la forme de la plus terrible et 
de la plus sanglante des guerres civiles ; de plus l'Angleterre 
et ses agents ayant refusé à nos voisins industrieux et indé- 
pendants du reste du monde, l'entrée libre au Canada, des 
paroduits de leurs propres manufactures, ceux-ci résolurent de 
noua fermer leur inappréciable marché par un retour au sys- 
tème prohitif. 

Les déflmtions qui précèdent sont autorisées, croyons-nous, 
par le bon sens pratique qui distingue le manufacturier et le 
négociant canadiens. Les exagérer serait outrepasser les 
limites que l'expérience a posées aux doctrines du libre- 
échange et de la protection ; ce serait tomber dans l'absurde 

et invoquer l'arbitraire, ce qui est le vice fatal de toutes les 
théories abstraites. 

XI. 

Maintenant, quel est le meilleur des deux systèmes, nous 
demandera-t-on ? 

Distinguons. 

Dans les pays où les manufactures et l'industrie datent de 
longtemps, nous parlons de la France, de l'Angleterre, de 
l'Allemagne, de la Suisse, de la Belgique, le libre-échange 
s'adai^ £EU)ilement aux intérêts des producteurs et des con* 
Bommateurs. Le perfectionnement des outillages, l'ext^asion 
et les développements des industries diverses, la richesse des 
producteurs, l'immensité des capitaux, l'étendue des nuurohés 
£mitro{^es ou lointains, sont autant de garanties qui assurent 
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9 Pkkdctttrie «irtopémme lés wmàiàgbà es là edai^tiiiaa'ffli^ 
nàtée et la pfémnnififleni contre les danger* de ce systène. 

Maïs ceBAnenk l'Angleterre, la France, b Se]^<]iie^ lai 
Stdsse, sont-elles arrivées à ce de^ de pvo^pérîttf indu».» 
trielle qm lenr peormet de se Ufaàre la main et de devenir 
réciproquement un marckë comnmn et nmfoiine ? Fkr lai 
protedion ! par la protection, saobea^le-lûen ! o'est'^à'âire eok 
excluant les produits manu&cturée et en admettant la matièio 
qui sert à leur fabrication. Lorsque leur industrie en étaîb 
à ses débuts, elles ne se sont pas rapprochées pow se favei 
concurrence^ Au contraire, ellee se sont Soignées se^iec^ 
tiyement et chaclune a dit à l'auftiKf : ^^ Laisses^ieos fiûre 1'^ 
En un certam nombre d'amiéesy ^es ont créé et développé 
leur industrie ; elles se sont suffi ^ eOè^mêmes d'abord, ytàa 
elles ont produit un surplus qu'dSes ont exporté, et, en déft* 
nitîve, se sentant fortes de leurs forces acquises i^ Fombrei 
de la protection, elles voient sans de trop vives alarmes led 
portes de leimi marchés respectif s'ouvrir à une concurrence 
réciproque, à une émulation avantageuse à toutes. 

^Angleterre, qui est devenue H)re*échaB^le, n'a pa0^ 
apporté un seul changement à om tarif, de 1829 à 1^40^ 
comme on Fa dit, et la sollicitade de son gouvernement pour 
les manufactures, était teQe que, quoique les nuufchands de^ 
Londres fussent favorables à la liberté commerciale, â y 
avait encore à cette époque de douze à treize cents im- 
pôts différentiels sur les importations. La métropole, qui 
nous refuse aujourd'hui la protection que nous demancbns 
pour notre jeune industrie, prohibait jusqu'à l'exportation d'ao^ 
cun outillage en usage dans l'industrie nationide, de crainte 
que la compétition étrangère n'en profitât pour ftîre cencur- 
^neé au maouifàcturier aBi^ais* Une loi autorisait mêdie U 
saièie dtr navire an^llûs qm osait eiififeindre ce règlement 6b* 
Cd, et h &utff capitÉgne étaitrcondà^é à une amende et jeté 
en piismi L'Anglè^^è ne protégeait pas seidenient «m 
indiÂtrie péa^ les èt(Ât» -ptoiMS» et modelées que nous hA de^ 
mandons- humblement la^ pemii»tion d^inq»M»r luur àxkaai^ 
qttebpi^èncouEragefiient' ii no^ jeune industrie j mais efle- jfMrèh 
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1âqi«Dl)['P6aÉriiiffldii(]à jStncxigîêi et IspkisàlwdQeé Xort^dw 
âéfdoppetmentsqc^dleaEvsaiiaiisi àoDnés àseBmadDuSiDctnreSfr 
eHë iwaverfla en; ISSB la^ munaifle qa^eDe avait âevée aatotir 
do Bœiusmeff, ei^tonaa* I0 asonde- par le bon navohâ et la^ 
peifeoticn de ses produits liiaiiii&otariers. 

Et les EtatB4UBis, à ^oi doÎT^i-ils iaot les^ déreloi^'- 
ments^ inoins^eii tm égalespaee de temps, de leur indostrie ma-^ 
Boftotoiidre et de Fexpl<ntation de letu&Ticliessesnatus^Qes ? 
K'esé^e pa» Jk la^ptioteotidn ? Trop perspieaoes, iapop po8t1â& 
daBSilemrsoadeidsiiâ&ûs^ p<mr se kissep aller aitveiiige d'une 
pseepérité indooiparalUe^A quet Système Tecotûreid>-i]s pour 
asseoie ]&m indmstsie sud des bases solides et lui denneir h»^ 
peiJfeetiaBaemeniB (pi'eHe peut encore envier aux at^exa 
eiitopéeii&? A la pretteetion, à la prohibitien même ! Dâsr^ 
tetirs de q& peuple^ qui méoonnaisseB ses yertus eifviqueB oa. 
BoeiateSy xecoimaîsseK' aa. mokis qu'il est subHme dans se» 
conceptions économiques et dans ses succès industriels et 
meceaMalesl lit tous, libres^^éoiiangisteSy mais admirateurs 
pasnoQo&és ds ses Ëbestês sociales et pdiMques^ rabattez un. 
pèu^ sëraitHse h t(»rf, de votre entixousîasme k ee sajet, et re* 
Qdnnfâsaea^ — la cahose se peut sans trop rcn» humilier-^iue* 
aen-senftinfaHlible eaâconcBnie politique et 'âes succès éola^ 
tente dans Pihdùstrie, nous autorisent à imiter son système 
pro^tunuiistev 

«F'ééâuiais au oapitele de Wadii&gton, aa mois, de joia 
décnibr,.la discusnon sur le tarif MorriU, qui poosss la pr^ 
teétké. à ses extrêmes limites^ k l'entière satisfactioci de la 
grande masses du peuple am/érioain, comme le prouvent les 
viiktoires du para républieaâ):. De» voix rares et pourtant fer* 
mea s^âevarânt de tempe à. autre-eontre le^ oaiaetàre prebitif 
du nevnr^m tari& ^^ Nous achetons pour des milMons ea 
^^tenrey disaient les représentants de New^Y<n^ votro 
tarif vft tuer notre cxmaiKBecey kfi droits que vnos pn^iûsez de» 
préli^rer sont 4â éle^ que l'inipCTtatiDa^v^deTeniflr imposair 

*^^£roaBin&prélevDBSidetdroitsprolDti6^di8emili Mi^MorrilI 
#t M» «VBSy KfÊ» Bwùia lÉrtides dêt luxei Ibi emfisangmxk^ 
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par des droits modérés ou l'abstention de tout impôt, l'impoi^ 
tation de la matière première ou des articles partiellement 
manufacturés qui sont en usage dans l'industrie nationale, 
nous donnons du travail à notre population. Notre marché 
est assez grand pour acheter de nos manufacturiers tout ce qui 
sort de leurs usines et de leurs ateliers. De l'ouyrage, beau- 
coup d'ouvrage, infiniment d'ouvrage à nos ouvriers, aux 
ouvriers du monde entier, si la chose est possible, afin d'a- 
grandir notre marché et de ne pas dépendre de l'étranger 
pour l'écoulement même de notre production manufacturière, 
voilà ce qui importe à la prospérité réelle de la république. 
Quant à ceux de nos nationaux qui s'évertuent à verser dans 
les coSires de l'étranger la plus grande partie des profits 
qu'ils font sur les articles de luxe qu'ils importent, pour les 
revendre avec bénéfice, à des gens légers et extravagants, ils 
sont, ainsi que leur industrie, la dernière de nos préoccupa- 
tions !" 

C'est donc à une protection sage et rationnelle que l'Europe 
et les Etats-Unis doivent de pouvoir se mesurer dans la vaste 
arène de la concurrence internationale. Ils se sont préparés 
graduellement, sûrement à cette grande concurrence, par la 
compétition salutaire et adéquate à leurs forces primitives, 
^]u'ils ont d'abord rencontrée chez eux. Si l'industrie de ces 
pays n'eut pas été protégée à ses débuts, loin de pouvoir défier 
le monde, elle n'existerail peut-être pas. Elle ne se fût cer- 
tainement pas développée dans les mêmes proportions. T^e 
industrie qui existe en Suisse, en Belgique, et même en Angle- 
terre et en France, n'aurait pu tenir à la concurrence qui lui 
:aurait été faite à sa naissance par ses rivales étrangères. Le 
libre-échange qui se flatte, — ^par la bouche de ses partisans 
aveugles et fematiques, qui n'admettent ni circonstances par- 
ticulières, ni exceptions, ni fSûts spéciaux, et non pas de 
ses partisans modérés, avec lesquels il est toujours assez facile 
de s'entendre, — ^le libr^échange qui se flatte, àiaoôsHunaê, 
de détruire les monopoles, aurait été, dans un temps donné, 
k plus sûr mojen de les créer et de les fortifier chea certains 
peuples au préjudice non-seulement de certains autres pevqpleSy 
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mais <le teuEU Je dis de tous, car les naonc^les créent la 
diert^ au dedans oonmie a^ dehors du pays où ils e;dsteat. 
Ce que fout les pays, vieux dans l'industrie, perfectionnés 
daus la production manufacturière, est donc ])i;en fait. Ces 
sociétés riches et solidement assises j trouvent leur compte. 
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MsSs les peuples qui ont encore tout à créer, n'arriveront 
jamais au but ooDsidéré comme l'idéal du bien-être terrestre, 
par le chemin de l'exil, et encore moins en gisant, épuisés, 
dans l'omit profonde de la misère. 

Aussi longtemps que les théories de la pairie universelle 
n'anront pas triomphé d'obstacles naturels et peut-être insuiv 
montaUes ; aussi longtemps que les hommes considéreront 
comme leur patrie le pays où ils sont nés ou qu'ils ont défini* 
tivement adopté ; aussi longtemps que les intérêts industriels 
de certains pays comme le nôtre, ne pourront trouver, par 
des développements certains . et fort étendus, leur bien-être 
dans l'universalité de leur action et daD^ un défi à ja concur- 
rence de leurs voisins et du monde entier, la protecticm de 
l'industrie nationale sera due aux gouvernés par les gouver- 
nants, car les gouvernants sont tenus de donner aux gouver- 
nés tout ce qui peut contribuer à leur rendre le séjour de la 
patrie agréable et avantageux. L'mJ, qu'on veut bien ajf^eler 
volontaire^ du gouverné, n'est rien moins que la proeeription 
du citoyen innocent de tout crime, par des gouvernants mal 
îAspirés et indignes de leur position, lorsque le citoyen émr 
gre à défaut d'ouvrage ou d'avantages matériels suffisants. 

En principe— en thèse générale— abstraitement parlant, si 
l'on veut, le système protecteur est donc la vérité, la justice 
et la raison, en écoiM)mie politique. C'est la base fondamen* 
taie de la convention ta(»te ou expresse intervenue entre les 
gouvernés et les gouvernants, de conserver le patrimoine na- 
tional, d'en eiq^loiter les ressources, d'en dévdopper ks 
élézHÉita d« richesses pour le profit des gouvemés-^-ponr le 
plus grand avantage ,des hàbitim^ de la patrie. Dana un 



oertasn mus, les protecteun sont leB pairiHeê •* à teat il» 
préfèrent h patrie. Les Vbre^dMmgiu^ê^ aja&t toot Vuntr- 
vers en lenr oœnr, pourraient reeevoir et rece<7Fon4 peut-être, 
lorsque la questicm de Péconomie du monde se sera eompldte» 
ment emparée des esprits, la dénommatiixi d^MnmnuUêteê, 

Avant 1837, tons les patriotes étaient protectionistes, et 
l'hon. Louis Joseph Papmeau, leur chef, conseillidt au peuple^ 
dont il commandait l'attention et le respect par sa parole 
passante et son patriotisme à toute épreuTO, de s'abstenir 
d'acheter \m seul article fabriqué en Angtetem* Aujoor^ 
d'bui, beaucoup de libre-édiangistes sont patnotoa et bai 
nombre de protectionistes ne le sont guère. Noos dànonfcre- 
rons bientôt que tous sont f<»«és, néannoins, d'iadmetkre que 
la piotection nous est nécessaire, soit qu'eUenous aoit assurée 
par une assinâlation fiscale et une rédpioeité c(Hnplète avec 
les Etats^nis, dont le tarif resterait prohibitif à l'égard d^ 
VlËaiùpej soit que, prenant notre parti de la situation imposée 
à notre pajs par le régime colonial, eUe s'exerçât envers les 
BtatchUnis comme envers la métropole. 

Bst-ce à dire que nous nous opposons à la marche général» 
du progrès qui, heureusement^ semble prendre de plus &bl plus^ 
souvent en dépit de gouvernements mal aspirés, la direc- 
iâon d'une entente oommune^ et générale eniare les peu- 
{des civilisés de l'Ancien et du Nouveau-Monde. Comme 
ïe disait Vhon. M. Rose, ^^ la véritable politique d'un pays, est 
de tendre à dégager le commerce de toutes les* restrictions, 
de tous les embarras, et d'établir un échange de ses 
propres produits contre ceux de l'ék^anger, qui soit libre de^ 
entraves auxquelles la protection et les tarife assujettisent le 
commeree." Nous désirons même que cette entente devienne 
générale et complète à tous les p(nntB de vue, et nous aime- 
rions voir disparaître entre chaque pays toote ligne de démar- 
cation qui ne eonkibue pas à leor prospérité, à leur bonheur^ 
à leur progrès intellectuel et à leur ^îre nationale. Loin de 
nous cette pditîque étroite qui n'est plus de nofare âgje, grâce an 
piogrès que nous devons au passé, qui daaa ancuie d* ses 
phases^ n'est à mépriser, au yeu du pbikNK^e ohc^tîaii. 
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Ceet'^aélevBat chaque peuple au pins bautilegré de la wo- 
:993i^ «^t àe b prospérités qu'ilspéiaétFevc^itous graduelleme^ty 
par loiirs v^îes^ecipectiFeBy daoïB le domaine de lapins liaute 
tOÎvffîsatioQ, et'qu% se dQzmercmt la .muia de la fi^atemité 
'dxoa Vhfntv^cm» tmivei^elle/fii tant egt que cette œnurre^ ik 
laquelle nous «oaoaes teuasdu reste de tcavaiUer dana la 
}«aesiu^ de nos fopceSy est 'enregistrée par la main de Dtieu, 
tàûm les déorelp aaorésdd l'ATemr. 
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CeB lé^mes ^bspirvtiws n'empêchi^ pas, nous le xépe- 
4m»f que, abstraitement ji>arlantj en théorie 'absolue^ :1e 
«tystàme protecteur Boit juate. Si les peuples avaient ^ choi- 
4sir eàtoe Ihin-et l'autare systèmes, sans pouvoir les^j]^)Iiquer 
tous les deux «n même tempe, ils devraient adopter, aussi 
.longjteiieqps qu'ils fbri(ner(mt des ^orgimisations poUtiques et 
mationalee, distuictes et séparées, le système protecteur. La 
.maison en est simple eti^e trouve dans te mot même qui indiqi^e 
et qualifie le système. Qui dit protecticox, dit aide, secours, 
«encouragement, défense. Or, le gouvernement n'existant 
.pas seulement pour la défense du territoire contre les armées 
ennemies, mais aussi pour protéger la richesse et les ressour- 
<;eS'd'un pays contre les empiétements et les tentatives de 
.aes rivaux, il doit protectipu à l'industrie nationale^ — ^nous 
iparions de ^industrie générale d'im pays, ce qui comprend 
i^agricultnre, les manufactures, les arts et métiers. 

Mais les nations n'en sont pins à l'enfance de l'économie 
.politique, ni à la raideur qui caractérisait autrefois leurs vela- 
iions. filles com^Hrennent que le libre-échange devient à son 
Jbeure, mais rwn aii^m'<wcmt^ ^la protbctxon de l'industrie 
/Bfitionale et la sauvegarde ^du consommateur. Lorsque l'in- 
dustrie manufacturière d'un pays est hurgement développée 
.et «didement aasise, grâoe à re>ctbn de la protection et à la 
jSK>lUoitttded^un:geuvemement attentif et bien renseigné sur 
les ressources naturelles d!un pays,. le libre-échange doit, être 
Appelé à lui ouvrir de nouveaux marchés. Alors^dt oLots 
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teulement, le libre^change active et agran^t l'indastrie 
nationale, protège pour ainsi dire son extension extérieure et 
proxnouvoit les développements dont elle est sosceptîble. 

D'aillenT^, la protection doit tenir compte des circonstancoË^ 
et de la position géographique d'un pays, si elle veut exercer 
' son action d'une manière intelligente et efficace. 

n faut, par exemple, qu'elle sache attirer des autres pays 
les matières premières qui sont susceptibles d'une fabrication 
facile et économe. Elle y parvient en ne prélevant que des 
droits peu élevés, à l'entrée de ces matières premières dans 
le pays dont l'industrie doit être protégée. Elle doit en 
même temps ne prélever que des droits nominaux sur les ar- 
ticles qu'elle ne peut fabriquer avec avantage pour la masse 
des consommateurs. De cette manière elle favorise, à son 
propre avantage et pour le bénéfice du pays où elle s'exerce, 
certaines industries de ses voisins ou de peuples éloignés même, 
car elle s'assure, dans ces pays, des avantages équivalents 
pour les articles qu'elle peut fabriquer à meilleur marché 
qu'eux. H s'établît ainsi un échange de produits manufac- 
turés ou autres qui est tout à l'avantage des consommateurs, 
c'est-à-dire des peuples qui adoptent cette politique écono- 
- mique, aussi adroitement calculée que sagement adaptée aux 
besoins universels. 

L'homme d'état doit aussi tenir compte de la position rela- 
tive d'un pays, savoir choisir l'heure où il doit ouvrir les 
portes à la concurrence étrangère, et discerner ceux qu'il 
peut appeler avec avantage à faire concurrence à l'industrie 
nationale et ceux qu'il doit en exclure. 

L'examen des circonstances où s'est trouvée placée Piur 
dustrie du Canada à une certaine époque, circonstances qui- 
ont été transformées par la législation postérieure du gouver- 
ment colonial, ofire peut-être l'illustration la plus firappante 
que la politique fiscale d'un peuple doit s'adapter aux 
circonstances, et que, dans des situations différentes, les in- 
térêts industriels peuvent être promus par deâ systèmes 
tout opposés, ou par leur mélange rationnel, judicieux et dif- 
férentiel. " * ' • . • • i. 

Etudions cette intéressante situation sur toutes ses faces» 
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XIV. 



AbstnôtemeBt pftrlant, c'eBt*à-dire en ne tenant ancua 
compte ni des ciroonstances, ni des exigences de la situation^ 
ni des vues de nos voisins, ni de la position que nous fait le 
léf^aok» colonial et dont nons ressentirons les effets pendant 
qndqne temps encore, alors même que nons serons indépen* 
dpmts, le libre-échange ne s«rait-il pas le système le plus- 
avantageux pour notre industrie. 

Cette vpropontion mérite un sérieux examen. 
Nos poQvoîrs d'eau n'ont dans le monde rien de comparable^ 
Les ^convulsions intérieures du sd qui ont évidemment marqué 
la formation du globe, ont bouleversé le lit de nos fleuves comme 
pour en interrompre le couiis : mais leurs eaux élevées sur 
ces montagnes séculaires, en tombant d'une hauteur verti^* 
neuse, ayec une force et une rapidité étonnantes, creusent 
des abîmes insondables. Détournées de leur cours par des 
viaducs artificiels, elles peuvent mettre en mouvement des 
machines hydrauliques d'une force incalculable, remplacer 
gratuitement la vapeur obtenue à de grands frais par la 
combustion et activer par conséquent, en les rendant très- 
pn^tables, les entreprises industrielles du génie moderne.. 
C'est le levier d'Archimède, destiné à soulever le monde» 
Toutes les manufactures du globe pourrsdent trouver 
place sur les bords de nos rapides^ de nos torrents, et 
mêler le bruissement de leurs mécanismes et le cliquetis con- 
. tmu de leur outillage perfectionné, aux mugissements solen- 
nels et ininterrompus^ de nos cascades merveilleuses et de Uos 
chutes grandioses. 

Le bon marché de la main d'œuvre est une autre consé- 
quence nécessaire de la nature m Canada. L'homme dés 
diamps et l'ouvrier, "Condamnés pendant l'hiver à dépenser 
dans l'oisiveté le peu d'argent qu'ils ont économisé durant 
l'été, ne demanderaient pas mieux que de se livrer, pendant 
la rude saisbn.de l'année, à un labeur lucratif dans des man^.* 
fiustures bien conditionnées. 
Personne ne conteste, non plus, qu'avec le libr^*écba(nge^ 
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la matière première et les eajôtauz afflaeraient au Oanada et 
que de grands marchés, tels que les Etats-Unis par exemple, 
«ement ouverte à réooDiemeat et à la.oopMOMMJîon ée nos 
.pKodwte maonfiMiaréSy de nos céréales, ete., /eàe. 

Uéwiie proteotk>niûste troaTeraît, dauB le libro^ehioge 
4IT6C les fiMa^Unis et Tassociation èd notne tarif au bar, 
-une protection efficace, parée qu'elle joniraîtdes dfdtepsokeo- 
4enrs que le tarif américain kapoae aur les4mportalionsiqiii 
ne tombent pas dans la catégoxie des maiâàres preaûères 
étrangères à son soL L'éccde libre^ëohan^te se CKmsolerait 
4e la politique proliihitiTe des Etats-Unis, en TOjfant oeox-ci 
jaice une exception pour le Canada. 



XV. 



les Etats-Unis con8entiront<ils au Iftre-échange arec 
rBOus ? Nous aurions dû leur en &ire Fofie en 1854, et nous 
aurions dû accepter l'ofie qu'il nous en ont ftite en 1866. 
Hais la connexion impériale rendait la chose imposable. 
Les Etats-Unis n'accepteront le libre-échange a?ec le Gana- 
-da, que lorsque l'indépendance aura dégagé notre responsa- 
bilité coloniale des fautes réelles ou supposées de TAn^ie- 
terre conke les Etats-Unis. 

D'un autre côté, nous ne pouvons espérer obtenir le Mbre- 
^cbange avec les Etats-Unis, aussi longtemps que la métro- 
fiole persistera à faire prédominer les intérâto de ses manu- 
jM^turiers sur les intérêts des manniiotcturiers canadiens. 
L'Angleterre qui ne veut pas consentir à protéger «notre in- 
dustrie, parce qu'elle porte toute sa sollicitude sur la sienne 
même, ne voudrait pas renoncer à «a bonne fixrtanemi &veur 
des «ttnnûicturiers américains. Le libre«4ehange partiel 
-qui existait entre les Etats-Unis et nouiS^a été rappelé, oconme 
nous l'avons dit, parce que l'Angleterre s'opposait à son ex- 
tension naturelle, pour des raisons politiques et k cause de la 
protection qu'elle doit aux manufacturiers anglais. Bien ;ne 
fera disparaître ces deux grandes objections de rAnglaton» 
«u Iibre*^hange entre les Etats-Unis et ms cohmieside l'^bné- 
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Tique du Nord, aussi longtemps que nous ne pourrons exercer 
les lattributionB d'un peuple libre ! 

On noue dira peut-être que la métropole consentirait au 
libre-échange entre le Canada, d'une part, et l'Angleterre et 
les Etats-Unis de l'autre. Non. L'Angleterre y verrait 
^vec raison son désavantage : car le manufacturier américain 
peut produire une multitude d'articles et nous les livrer ici à 
meilleur marché que l'Angleterre ne peut le &ire. D'un 
-autre côté, l'Angleterre aurait encore, dans ces conjonctures, 
les mêmes objections qu'aujourd'hui à favoriser largement 
notre industrie nationale. Et, certes, le libre-échange entre 
le Canada d'un côté, et les Etats-Unis et l'Angleterre de 
l'autre, donnerait une grande impulsiem à nos manufactures, 
surtout si nos manufacturiers en recevaiei^t avis, à temps 
pour ne subir aucune perte sensible sur la production qu'ils 
auraient en mains, au moment où s'opérerait ce grand 
changement. Plusieurs manufacturiers sont tellement con- 
&ûits de pouvoir soutenir la concurrence, qu'ils accepteraient 
•de suite le libre-échange avec les Etats-Unis et T Angleterre, 
et, par conséquent, avec le monde entier. 

Quant au libre-échange avec l'Angleterre seule, il ne nous 
-serait d'aucun avantage : ce que nous manufacturons, elle le 
manufacture elle-même, et si nous pouvons le faire à meilleur 
marché, le coût du transport ou le fret comblent cette diffé- 
rence. Notre marché ne se trouverait donc pas agrandi, 
tandisque les avantages du manufacturier anglais seraient 
considérablement augmentés. Il noierait nos manufactures 
^njetant-sur notre marché, même à perte pour un temps, de 
grandes quantités de ses produits manufacturés : de cette 
manière il obtiendrait le monopole, et le Canada paierait alorr 
fort cher ce qu'il aurait cessé de manufacturer. Son industrie 
manufacturière n'existerait plus, et le consommateur • ainsi 
que l'ouvrier, seraient victimes du système du libre-éUiange 
enire le Canada d'une part et l'Angleterre, seulemeat, de 
Tautre. Aux Etats-Unis, et aux Etats-Unis seulement, — qui 
deviendraient par le libre-échange tout autant le marché du 
Oanada que le Canada deviendrait le marché des Etats^-Unis, 

I 
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— noua pouYons trouver un nombre de oonflommatooni qui 
justifiera Tadoption du libre-échange. Lear tarif aatureraît 
une protection infiûllible à notre industrie manuiiEKsturiàiie et 
leur xaarehé, leur immense marcy, activerait son extension 
et s^ déyeloppements sur une échelle incomparable. 

Le libre-échange avec les Etats-Unis est la protection la 
plus efficace que puisse recevoir l'industrie canadienne. 
Le libre-échange afqpellerait ici les capitaux des Etats-Unis et 
de l'Angleterre : car, ainsi que nous l'avons d^à ditj auQun 
pays n'oSre autant d'avantages aux entreprises industrielle!. 
Au lieu de diminuer nos manufSp>ctures, le libre-échange avee 
les Etats-Unis les multiplieraient. San^ le libre*4chan^ 
avec les Etats-Unis, notre industrie ne peut se développer 
que très lentement. La nûson en est éohM^ote. Nous ne 
p03)V0QS içanufacturer que pour la consommation nationale, 
tant que les droits probitifs des !(!t%ti9-Uili8 ^pu^ ferment les 
portes de leur immense consommation* C'est parce que \^ 
libre-échange nous les ouvrirait que nous pourrions manu&Q- 
turer non-seulement pour nous, mais pour eux eti fiure à leivr 
industrie une concurrence très avantageuse. 

Mais, quelles que soient les préventions écoi|(Mmques d'un 
certam nombre de nos concitoyens, contre la pifiptectidn et les 
avantages réels que nous offrirait^ de l'aveu dç tous^ le libr^- 
échange avec les Etats-Unis, nous ne pouvons espéi^r obtenir 
l'application de ce système tant que. nous resterons colcmie. 

XVI. 

Si nous pouvons avoir le Ubre-échange avec 1^ £tat»-Unis^ 
lorsque l'indépendanoe sera accomi^ie, nous devxopis l'aceep- 
ter àt bras ouverts. 

Mais pourrionsrnous l'avoir ? les Etats-Ums y consenti- 
raienyis ? Voilà la question. C'est ici le noaud goxdien oà 
les protectionnistes du Canada^ en 'poussant le raLs<mnement 
juaqp'à l'extrême mak irréfutable limite de la logique» 
truichent la question en leut: 6.veur, et prouvent que la poli- 
tique patriotique dk suivre, dans. 1a situation que noua Uât 
l'état colonial et -qu'il léguerait à l'indépendance, consiate on 
une protection raisonnée, sage et diffé.'entielle. 
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C^e^t parce que le Canada fie peut pas avoir le libre- 
éekange avec les EtaU- Vnisy tant qm dure le régime colonial ; 
e^c9t parce que le Canada WeH poê même certain d^ avoir h 
'Ubre-ëdhange avec les JEtats-UniSj loruqu^il sera devenu indé- 
pendant j quHl lui est non-seulement utile mais essentiel de se 
confier à une protection modérée et de demander à ce dernier 
système tout ce quHl offre de rationnel ei W avantageux ^ sans 
repousser les avantages que le prélèvement de droits nonn- 
naux peut nous assurer, surtout pour Timportation de la 
matière première. 

Pourquoi courir, si nous étions indépendants, après Fombre 
du libre-échange absolu, qui fuimt peut-être d'autant plus vite 
que nous serions plus empressés de l'atteindre. La protection 
peut toujours être très utilement employée à développer 
notre industrie, d'abord pour satisfaire les besoins de la con- 
sommation nationale, puis pour saisir toutes les issues par leà- 
quelles ceux de nos produits manufacturés que les Etats-Unis 
ne peuvent produire du tout, ou qu'à des prix plus élevés 
qu'ici, pourraient être jetés sur le marché de nos voisins. 
Par ce moyen, notre industrie se développerait lentement et 
sûrement, avec mcnns d'avantages que le libre-échange pur et 
simple, il est vrai ; mais un peuple doit accepter la situation 
telle qu'elle s'impose, et en tirer tout le parti possible, lors- 
qu'il n'est pas en son pouvoir de la transformer. Nous ne 
pourrions pas plus imposer le libre-échange ou la réciprocité 
aux Etats-Unis, si nous étions indépendants, que nous ne le 
pouvons à l'état de colonie. Par conséquent, il est très im- 
portant de comprendre que tant qi;e nous n'aurons pas le 
commerce libre avec les Etats-Unis, nouff devons avoir recours 
à une protection rationnelle et adaptée aux ressources indus- 
trielles du pays, — à cause d'une raison concluante pour tous 
)es esprità pratiques. Si nous n'imposons pas des droitis 
protecteurs, tant que dure la prohibition de nos voisins, qu'ar- 
rive-t-il ? Notre maàrché est tout-à-coup inondé de produit 
2nanu£a)Cturés américains, tantôt dans une branche d'industrie, 
tantôt dans une autre. Nos voisins submergent le Canada 
d'un surplus accidentel qui leur reste sur les bras. Il eh 
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résulte inévitablement que les produits des manufactures 
correspondantes du Canada sont dépréciés; nos fabricants 
i^uinés ferment leurs manufactures ; puis le surplus des pro- 
duits de nos voisins s'écoule, les prix remontent à leui" niveau 
ordinaire aux Etats-Unis et augmentent peut-être considéra- 
blement, et le Canada, n'ayant plus de manufactures du genre 
de celles que l'inondation temporaire a nojéos et £Bdt dis- 
paraître, est obligé d'importer à des prix rumeux pour le 
consommateur, ce que nous manufacturions auparavant à bon 
marché. 



XVII. 



Je conçois que si nous n'avions pas de manufactures, si 
nous manquions complètement de capitaux, nous devrions 
ouvrir notre pays aux industriels du monde entier, en procla- 
mant le libre^écbange sans la réciprocité. Mais, sans compter 
que l'Angleterre n'approuverait pas cette action bajrdie qui 
la mettrait en concurrence avec Tunivers sur not^e marché, 
tandis que, sous le régime colonial, elle s'en assure le mono- 
pole dans une certaine mesure, il ne conviendrait pas de 
donner aux manufactures des Etats-Unis un avantage qu'ils 
refusent aux nôtres. La protection incidentelle que nous 
avons eue pendant plusieurs années, a développé notre indus- 
trie, des capitaux considérables loi ont élevé un certain 
nombre d'usines, une main-d'œuvre relativement ilombreuse 
y trouve de l'emploi ; noyer les produits de nos manufac- 
tures en ouvrant les portes du libre-échange uni-latéral, ce 
qui est bien différent dii libre-échange mutuel ou de la réci- 
procité commerciale et industrielle, ce serait étrangement 
s'abuser sur la nature et les effets du libre-échange et lui 
attribuer des vertus qu'il serait injuste d'en exiger. IIous 
ne pouvons donc ignorer l'existence d'un commencement 
d'industrie qui est susceptible de grands développements, 
surtout si l'indépendance nous rendait libres de formuler 
et d'établir la politique fiscale qui nous conviendrait et de la 
modifier selon les exigences des temps et des situations, sans 



125 

avoir à nous préoccuper des intérêts distincts et opposés de la 
métropole. 

Nous aurions alors, sans contrôle, le choix des moyens pour 
protéger notre industrie et pour préparer les voies à la liberté 
commerciale entre le Canada et les Etats-Unis. Kotr^ situa- 
tion serait celle de FAngleterre envers la France, ou de la 
France envers l'Angleterre, antérieurement à l'époque où 
ces deux pays ont cru le moment opportun de conclure l'union 
commerciale et industrielle qu'ils avîdent préparée par une 
sage protection. 

Nous pourrions imposer sur les produits manufacturés amé- 
ricains que nous pouvons fabriquer nous-mêmes, des droits 
élevés qui protégeraient chez nous cette catégorie ou ce 
genre spécial d'industrie, et nous pourrions en même temps 
admettre en franchise ou à peu près, les matières premières 
que le Canada peut manufacturer avec avantage. D'un 
autre côté, nous pourrions, sans craindre l'intervention du 
manufacturier anglais, admettre en franchise les articles 
manufacturés aux Etats-Unis et que nous ne pourrions manu- 
facturer nous-mêmes, ou ne prélever sur ces articles que des 
droits nominaux, pour favoriser la masse des consommateurs. 
Et par un échange de procédés bien naturels, les Etats-Unis 
admettraient en franchise, ou à peu près, les articles que nous 
pouvons manufacturer et qu'ils ne produisent pas, soit qu'ils 
ne le puissent avec avantage, ou pour d'autres causes. 

Chose certaine, nous serions assurés de pouvoir librement 
tirer parti de notre position et de développer notre industrie 
pour tous les besoins de la consommation nationale. 

Aujourd'hui, nos relations commerciales avec les Etats-Unis 
sont compliquées de tous les intérêts rivaux de l'Angleterre 
et de nos voisins, de toutes leurs jalousies, de toutes leurs 
difficultés internationales. Pardessus tout, nous sommes à la 
merci du manufacturier anglais, comme nous le démontrerons 
dans l'ordre que nous nous sommes prescrit 

Nous avons examiné sur toutes ses faces, cette question : 



126 

'^ Quel est le systèsod économique qui ooDYient le mieux au 
Canada? " et notre conclusion est forcément celle-ci : 

En vue même de la liberté covunerciale, à laquelle le 
Canada doit aspirer, grâce à des ressources et surtout à des 
pouvoirs d'eau immenses, il est forcé de rechercher dans 
une protection intelligente, le moyen de préparer le grand 
avenir industriel et commercial que rindépendanee lui tient 
en réserve. 

Nous résumerons, à la fin de ce chapitre, les deux {Mropo- 
sitions que nous avons développées et celle qui va suivre. 

xvm. 

Mais on nous dira peut-être : votre système protecteur ne 
ierait-il pas cause que le prix de certains articles sera plus 
élevé que si vous adoptiez le système du libre-échange ? 

Cet argument a une force qui n'est qu'f^parente et qui 
disparaît bientôt, si l'on considère que le Canada pourrit ma- 
nufacturer au moins à aussi bon marché que les autres paya, 
si l'industrie y était encouragée. En supposant même 
qu'elle y serait sous le coup de quelque désavantage, les 
frais de transport et les impôts plus ou moins forts, prélevés 
sur les articles fabriqués à l'étranger, laissent à Tindustrie 
canadienne une marge qui lui permet de livrer au consom- 
mateur canadien des articles manufacturés, à aussi bon mar- 
ché que s'ils étaient importés des autres pays. Ce qui manque 
surtout à notre industrie, c'est un marché considérable, qui 
l'incite à manufacturer sur une grande échelle, pour donnée 
du travail à la population et lui assure l'écoulement de ses 
produits manufacturés. 

Il faut aussi considérer que plus Tmdustrie manufactu- 
rière est prospère, plus la vente des produits agricoles est 
facile et profitable ; plus l'industrie manufacturièreest pros- 
père, plus les propriétés augmentent en valeur ; plus l'in- 
dustrie manufacturière est prospère, plus les négoces de tout 
genre, les corps de métiers, etc., etc., s(mt encouragés et ré- 
munérés. 
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Mais il edt une réponse encore plus concluante à rot^ection 
que no^s sigtialioiâ il y a un ixtstlint. Cette preuve nous la 
tirons dés faits. Avant d'adopter le libre-échange, TÂnglé- 
terre ne {^rôâuisaitrelle p$fi à excessivement bon marché ? Il 
n*y a pas de pays où la protection soit pliû absolue qu'aux 
Etats-Unis, et cependant ils peuvent faire concurrence au 
Canada et à la libre-échangiste Angleterre, pour un cértcûn 
nombre d'articles, même en payant un droit de 12^ à 15 pour 
cent, outre les frais de transport. 

Et l'immense émigration qui se fait de tous les pays du 
monde aux Etats-Unis, n'est^^lle pas une preuve que la pro* 
tection n'éloigne pas l'étsanger et encourage, au contraire, 
rétablissenieu': et la colonisation des territoires du Kouveau- 
Monde ?" 

Autre f^it : 

En Canada, plusieurs industries manufkctûrières-, qui se 
sont développées sous un tarif légèrement protecteur, de 1858 
à 1866, ont livré à la consommation ou à l'usage du public 
canadien, des articles d'excellente qualité, à nieilleur marché 
que les importateurs ne pouvaient les fournir. Nous signale* 
rons, entre autres industries couronnées de succès, celles des 
outilIiBkges et machines, des cuirs, des chaussures, dé l'éttipoi, 
du fer, de la distillation, de la raffinerie, des meubles de 
m^drge, du tabac, de la savonnerie, de rimprimèrie, de la 
reliure, du caoutchouc, des étofies en lâine^ de la yerreric) 
dés huiles, des balais, des instruments d'agriculture, de la 
diapellerie, de la carosserie, etc., etc. 

Ces faite sont à la connaissance de chacun. La preuve de 
l'erreur commise par ceux qui croient que le consommateur 
est victime de la protection j est donc représentée dans la bourde 
• dcchacun par une balance qui ne s'y trouverait pas, si les 
manufactures canadiennes n'avaient fourni à toUs^ pendcbnt 
plusieurs années, nombre d'articles manufacturés, à meilleur 
marché que n'auraient pu le faire les importateurs de ceS 
mêmes articles fabriqués à l'étranger. 

Au reste, les manufactures qui ont été établies sur divers 
points du pays, au milieu de cantons ruraux, font apprécier 
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aux agricolteurs toute l'importance d'avoir à leur porte, tin 
marché certain pour leurs produits. Daiis les petites villes* 
comme Sherbrooke, St. Hjacii^ei les avantages des manu*^. 
factures se font sentir directement dans un circuit de plus de- 
dix lieues. La propriété foncière dans ces villes est con- 
sidérablement augmentée ; chacun trouve dans ces manu 
factures de l'ouvrage lucratif, le salaire qui donne l'aisance. 
Le chifire de la population s'est accru d'une foule de familles- 
qui ont besoin de toutes les choses nécessaires à la subsistance. 
Les viandes, les végétaux, les grains, les produits de la laiterie 
et de basse-cour, les épiceries, les étoffes pour vêtements, etc.^ 
etc., sont proportionnellement en plus grande demande. Qui 
profite de cette nouvelle situation, de cette agglomération de- 
familles, de cette croissance industrielle ? L'agriculteur, qui 
trouve à sa porte un marché pour ses produits ; l'épicier qui 
double son commerce, le négociant en nouveautés ou mair(A,an- 
diseê sèche^j l'homme de profession, toute la société enfin,, 
non-seulement dans la localité même, mais par tout le pays^ 
en général. Ces vérités sont du reste élémentaires: il est 
seulement malheureux que la nécessité de les développer 
pour les faire apprécier, se fasse encore sentir. 

Personne ne peut en demander de meilleure preuve que ce 
fait indéniable : Antérieurement à l'établissement de manu* 
factures au Canada, la balance du commerce était invariable- 
ment au débit du Canada. Nous importions plus que noua 
n'exportions. En manufacturant chez nous ce que nous 
exportions à l'étranger, nous avons produit le résultat contraire. 
Autrefois nous ne pouvions suffire à exporter pour payer nos 
importations. Aujourd'hui, quoique l'état de choses soit 
loin de donner une entière satbfaction, nous avons considéra* 
blement diminué le mal. Poursuivons notre carrière, enlevons 
les entraves que l'on nous impose de nouveau, substituons, 
l'indépendance au contrôle qui nous écrase de l'aveu de tous,, 
et nous arriverons bientôt, comme les citoyens de la répu*^ 
blique voisine, à l'apogée de la prospérité. 
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XIX. 



III. Exaxxdnons maintenant et prouvons la proposition la 
plus formidable qui puisse se débattre autour de la question 
d'indépendance : 

L'incompatibilité en pratique sinon en théorie, du régune 
colonial avec le développement de l'industrie et des manu- 
factures en Canada, et la nécessité essentielle et absolue 
d'une existence politique indépendante pour prévenir le dépé- 
rissement matériel de la société canadienne, remplir les 
vides immenses du passé et développer dans les limites da 
possible, la somme de bien-être que la Providence nous a 
prodiguée à l'état de nature, et qu'il est de notre devoir d'ex- 
ploiter avec intelligence, dans toute son immensité. 

Qui veut sincèrement la fin, adopte franchement les moy- 
ens légitimes de parvenir au but désiré. 

Or, comme on ne peut asseoir l'industrie de ce pays sur 
des bases solides, inébranlables, que par une protection suf- 
fisante, tout en étant rationnelle, il faut donc, pour obtenir 
ces résultats essentiels à notre prospérité, la protection ! la 
protection ! et encore la protection ! dans les conditions et 
sous les circonstances que nous avons énumérées et définies. 

Mais comment pouvons-nous obtenir la protection pour 
notre industrie nationale, tant que nous dépendons d'une 
puissance étrangère, qui a des intérêts diamétralement oppo- 
sés aux nôtres, au point de vue étroit des bénéfices immédiats 
et certains ? 

La loi industrielle qui nous régit est tout autant la loi an- 
glaise que notre loi politique. L'une et d'autre sont des con- 
séquences fatales de notre état colonial. Pouvez-vous espérer, 
tant que vous serez colons, que l'Angleterre n'affirmera pas de 
quelque manière son contrôle et son joug politiques î Renon- 
cerart-elle, par exemple, aussi longtemps qu'elle sera notre 
métropole, à son privilège ou à son droit d'envoyer ici uu 
gouverneur pour la représenter et nous imposer, par une près* 
. sion qui redevient de plus en plus sensible, les engonces des^ 
manufacturiers de Manchester, de Sheffield, de BinQingham. 
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«t de tous les grands centres iadustrieLi de l'Angleterre ? 

Non ! La chose n'est pas possible, elle ne serait pas même 
raisonnable ! 

XX. 

Rien, du reste, ne notts parait si naturel et si logique, tant 
^e nous acceptons la tutelle de PAngleterre, que l'obstina- 
tion de celle-ci à user de nous comme sa cdome et sa chose, 
n est vraiment singulier de trourer des gens qui s'en éton- 
nent. Nous ne pouvons même nous attendre à ce qu'elle 
nous offre de solder la note annuelle de 982,000 que nous 
pajons à son propre représentant, tant que subsiste le régime 
qui nécessite la continuation de cette charge. Or, il est pour 
le moins tout aussi logique et tout aussi naturel que 1^ Angle- 
terre, c'est-à-dire les fabricants anglais, ne renoncent pas» 
tant que nous serons une dépendance coloniale de l'Angle- 
terre, à leur privilège de nous imposer les produits de leurs 
manufactures. Nous accorder ou nous laisser établir un 
systênie de protection pour créer et développer une grande 
industrie manufacturière au Canada, serait leurrenonciation à 
ce privilège. Quand nous manufacturerions ce qu'ils nous ven- 
dent, ils ne nous vendraient plus ce qu'ils manufacturent. Le 
jour où nous obtiendrons d'eux cette concession, ouïe jour où. 
nous aurons l'énergie d'imposer à l'Angleterre un droit né ici, 
et que les progrès du pays grandissent au point d'en rendre 
l'exercice d'une nécessité absolue, nous aurons virtuellement 
conquis notre indépendance, car nous aurons fait disparaître le 
grand sinon le seul intérêt matériel de l'Angleterre à maintenir 
la connexion coloniale, intérêt qui consiste à jeter sur nos mar- 
chés les produits de ses manufactures. 

Un journal de Londres disait dernièrement : '^ Nous som- 
mes d'avis de ne maintenir le Een colonial qu'en autant que 
la colome l'acceptera volontiers et subira kotrb loi com- 
MBROIALB Ef INDUSTRIELLE. Le jouT OÙ Boh tarif ne ^ÛC- 
'œrderaitpM avec nos intérêtSy ou le Jour oô la majorité de^ 
cbbmê du Canada demandera 80n indépendancej nous Dfi- 

TBONS LA LEUR ACCORDER." 
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K<ws aurons dans cette âëel«ration la prenye qae l'opiiiioii 
l)niaimique ne donne ion assentiment à la oonthratftion de la 
oetinexion coloniale, qu'en antant que nous respectons le seul 
intérêt qu'elle éprouve, intérêt du reste assez étroit pour 
qu'elle ne tienne guàre au régime qui lui en assure le respect. 

Mais cette déclaration affirme en même temps le droit de 
ccfitrôler notre isidustrie à l'avantage des manufacturfers 
anglais, tant que nous ne manifestons pas, par des actes 
'définis, notre détenoinalion de renoncer à la tutelle impériale. 

Nous prenons ausei acte de cette déclaration c<Hnme preuve 
du fait consdant que la métropole subordonnerait sa volonté à 
la nôtre, si nous manifestions clairement ledéinr de nous sépa- 
xer d'elle pacifiquement. 

Examinons les conséquences de la connexion impériale sur 
notre industrie et nos manufactures, et faisons l'historique des 
10 années passées. 

L^dustrie manufacturière n'a vu le jour au Canada que 
depuis 1856. 

A cette époque même, la colonie n'avait pas, à proprement 
parler, de manufactures. C'était le moment d'ouvrir, parle 
Ubre-échange, une immense carrière aux capitaux indigènes 
et étrangers : le libre-échange eut été, à cause des avan- 
tages naturels qu'offre le Canada, la meilleure garantie 
de la création et du développement incalculable d'une im- 
i^ense industrie. 

Alors on pouvait nous dire avec raison : 

'^ Ke pensez-vous pas que le Canada pourrait, dès aujour- 
d'hui, ouvrir ses portes à la concurrence ou plutôt à l'exploi- 
tation industrielle au moyen des capitaux étrangers ? 

" n n'y a pas de pays au monde qui puisse manufacturer 
à aussi bon mardié que le Canada, pour deux raisons majeu- 
res : 

^^ 1^. L'immensité des forces motrices naturelles dont il 
dispose : c'est-^dire l'étendue, la puissance et le nombre iA- 
6m de ses pouvoirs d'eau. 

^' 2^. Le bon marché de la mûn*d'œuvre, qui est due en 
grande partie à la stagnation forcée de l'industrie agricole et 
du commerce d'importation pendant nos six mois d'hiver. 



# 



182 



^^ Pour tarer tout le parti posàble de ces immenses avan- 
tages, il nous faut les matières premières en aussi grande 
quantité que possible et de grands capitacut qne nous ne pou- 
vons trouver qu'à Tétranger. 

^^ Il nous &ut aussi pouvoir écouler nos produits sur lea 
grands marchés de l'Europe ou des Etats^Jnis ; car notre 
pays n'est pas assez populeux pour consommer tout ce que 
produirait un vaste système de manufactures. 

^^ Or, le moyen le plus sûr et le plus *{»rompt d'obtenir la 
matière première et les capitaux étrangers, et de dévelop- 
per suffisamment notre industrie pour pouvoir produire un 
surplus et l'exporter à l'étranger, c'est d'adopter le système- 
du libre-échange." 

A cette époque, en effet, ce langage aurait été rationnel et 
sage, sinon pratique. 

Or que fit l'Angleterre à cette époque ? Elle venait de 
consentir à l'échange libre, entre le Canada et les Etats Unis, 
des produits agricoles et forestiers, du bétail, etc. H était 
en son pouvoir d'étendre lé libre-échange aux produits manu- 
facturiers des deux pays. Mais loin de chercher le développe- 
ment immédiat de notre industrie par ce moyen si bien adapté 
à la position du Canada vis-à-vis les Etats-Unis, la métropole 
engagea notre gouvernement à donner un tarif protecteur à 
la colonie. 

Nous avions besoin du libre-échange : la métropole nous^ 
imposa la protection — ^protection partielle, imparfaite, bâtarde. 

La soumission étant la grande vertu théologale d'une colo- 
nie britannique, le Canada se soumit. 

Lorsque l'usage de cette protection eut développé nos 
ressources ; lorsque le rappel du traité de réciprocité et toutes 
les circonstances nous eurent fait de la protection une nécessité, 
l'Angleterre nous imposa le libre-échange ! * 

Les faits démontrent la vérité absolue de ces deux asser- 
tions. Elles ne peuvent d'ailleurs paraître extraordinaires 
qu'à ceux qui ignorent les effets les plus naturels et les plus 
constants du régime colonial , 
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Aulieudonc^desaîsirlemomentquenousavons indiqué pour 
«établir le libre-échange et augmenter avec nos voisins nos 
relations commerciales qui dataient de 1854, la métropole nous 
^retint sur la pente de nos dispositions à lier avec les Etats- 
Unis l'union mercantile la plus étroite : elle nous retint sur 
<;ette pente en nous permettant d'imposer sur certaixis arti- 
cles manufacturés en Angleterre, des droite assez élevés 
pour encourager la manufacture de ces articles dans notre 
pays. 

Malgré que cette protection ne nous fût accordée que dans 
l'intérêt des manufacturiers anglais, leur colère fut grande et 
]a pression qu'ils exercèrent, au moyen du bureau colonial, sur 
l'exécutif et la législature du Canada, fut telle, que tous les 
ans le tarif subissait des modifications favorisant les industries 
britanniques tour à tour, quelquefois les unes aux dépens des 
autres, souvent suivant les caprices et les préférences person. 
nelles ou politiques des ministres. Quant aux manuffbctures de ' 
la colonie, elles étûent toutes dans un état constant d'incerti- 
tude, n n'est pas d'industrie au Canada, qui n'ait passé, depuis 
1856, par les épreuves rudes et quelquefois fatales, de la con- 
voitise et de l'égoïsme du manufacturier anglais, et de la 
partialité de ministres-instruments, courtisant la faveur publi- 
que par des faveurs privées, conférées à de puissantes 
influences. 

' Notre tarif eut, -pendant tout ce temps, la mobilité et 
l'incertitude d'une girouette et obéit tantôt aux exigences 
d'une certaine catég(me d'industriels britanniques, pour don- 
ner ses faveurs l'année suivante à une , autre catégorie et * 
réagir sur la première, afin de combler le déficit créé dans le 
revenu de la province par le déplacement des impôts. Tel 
avait cru doubler ses capitaux en les engageant dans la ma- 
nufacture du verre ; au moment où il faisait cette entreprise, 
les droits fabriqués sur la verrerie étrangère étaient assez 
élevés pour protéger son industrie ; pendant un an ou deux 
il réalisait des bénéfices. Mais un jour il plaisait à nos gou- 
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vemantB de modifier le tarif ea réduisant ou en otant com* 
plètement les droits sur la verrerie étrangère : bientôt après 
la manufacture canadienne de verrerie était fiormée^ les capi- 
taux, engagés dans les constructions, l'outillage, etc., perdus,, 
les ouvriers et leurs familles au désespoir de ne plus ay<nr 
d'ouvrage : mais le manufacturier britannique était satis- 
fait I 
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Il est étonnant que certaines industries aient pu surnager 
et s'établir solidement même, jusqu'à la dernière session du 
parlement canadien, sur les flots d'une économie tour- 
mentée par les tiraillements et les exigences des manufJMta- 
riers anglais, en lutte directe avec les manufisu^turiers cana- 
diens. Il faut que les avantages naturels du Canada soient 
transcendants pour qu'un pareil prodige ait pu s'accomplir» 
En effet, pendant la dernière décade, c'est*i^4ire de 1856 à 
1866, des manufactures ont surgi çà et là^ et se sont soutenue», 
les unes avec peine, les autres avec des chances diverses, 
quelques-unes avec profit pour les personnes qui en ont prÎB 
hardiment l'initiative. 

Ces industries ont été créées par une protection incidentelle 
autant que par k force même des avantages naturels du pays. 
On ne pouvait transformer ce système et euvrir subitement 
la porte du Canada à l'industrie des pays étrangers qui nooa 
excluent de leurs marchés, sans ruiner une fi>ule d'industriels, 
sans commettre par conséquent les plus criantes injustices, 
sans exposer jusqu'à l'existence même d'une industrie maniï- 
facturière déjà insuffisante peupla population du Canada. 

Eh bien, chose incroyable ! en juin 1866, le gouvernement 
colonial eut l'insigne ineptie de modifier et de transformer com^ 
plètement le tarif canadien, de manière à faire entrer nos 
manufactures en concurrence avec les manufactures de l'Angle- 
terre et des Etats-Unis, en enlevant la protection qui noua 
avait été accordée. H donnait ainsi un nouveau marché aux 
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Etats-Unis etc^trui^iait paor coi^séqi|e&t le seul uiarché restant 
ai| CaB^4a-^oa marqbé mtérie^T ! 

L'étranger dira : 

'^ Mim votre gouyernement avait sans doute fait aveo les 
EtaterUnis une convention, par laquelle ceux--ci étaient imv^ 
de vous ouvrir leur marché, dès l'instant que voua les a4- 
in^ttiez si libéralement au vôtre ?" 

Erreur ! les Etats-Unis n'ont pas concédé un seul iota^ 
ils B^ont pa^ diminué un seul des impôts proMtifs qui excluent 
no0 produits manufacturés de leur marché. C'est s^u moment 
où ils venaient de nous fermer leur porte que nous lés avouiS^ 
invités à^ entrer chez nous, sans stipuler le droit de pénétrer 
librement chez eux ! 

Il faift à de^ hopames connaissants, un courage sustenté 
par une riche métropole pour dénaturer les termes et oser 
donner le nom de lihre^échçmge à un pareil système. Qui 
dit lihre-échange, d>t par là même réciprocité: Il ne peut y 
avoir d'échange sans équivalent des deu;x côtés* Echanger 
son bien contre rien,, est, non-seulement <;ontraire au bon sens, 
m^is c'est enm0me temps un abua des mots. C'^st le donn^ 
et le saprifier, voilà, le tout ! 

xxm. 

Donc, les Etats4Inis avaient rappelé le traité de réciprocité 
et décidé de frapper de droits prohitifs nos produits agricoles 
et nos objets manufacturés, et c'est ce moment que le gouver- 
nement colonial, obéissant aux instructions impérieuses reçues 
de Downing-street, choisissait pour ouvrir notre marché aux 
Et^ts-Unis, en prélevant des droits modérés et en grossissant 
n^ême la^ liste des articles non sujets à l'impôt ! 
, Or, le gouvernement colonial et la métropole ignoraient- 
ils que, sans la réciprocité, la liberté commerciale accor- 
dée à ceux qui la refusent, a'est pas le libre-échange ? 
Le supposer serait leur faire une injure que leur expérience 
repousse et les soustraire à un reproche sanglant que leui^ 
connaissances et leur bon sens naturel justifient. Le. libre. 
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échange dans leur bouche n'étiût qu^un vain mot pour 
couvrir leur politique commerciale, la plus absurde et la plus 
contre-nature qui puisse être imagmée. 

'< Donnez-nous, disait en résumé Thon. M. Ros3, dont nous 
tûmons à citer Topinion pour ceux qui ne veulent recevoir la 
iumière que de leurs propres amis pofitiques et qui aimeraient 
mieux rester dans l'obscurité plutôt que de s'éclairer à la 
lumière de leurs adversidres, — donnez-nous, disait ce partisan 
du régime colonial ; donnez-nous libre accès au* marché du 
inonde ; faites disparaître les barrières qu'on nous oppose ; 
concluez avec les Etats-Unis, si vous le pouvez, un traité qui 
nous ouvrira leur marché, et nous consentirons alors volontiers 
à l'abolition des douanes dans notre pays. Msds si l'étranger 
nous ferme ses marchés, devons-nous lui ouvrir le nôtre, et 
recevoir ses produits lorsqu'il refuse ceux de notre pays ?" 

Et c'est pourtant en définitive ce que le gouvernement 
•colonial a fait ! Gomment aurait^il pujML défendre, lui qui 
^tait en communication directe avec le gnnvemement impé- 
rial, lorsqu'on a vu le dénonciateur inconsistant de cette 
incroyable absurdité, voter — de crainte de déroger à la lignée 
des hommes d'état coloniaux et de démériter des dispensa- 
teurs de baronnies — pour écraser le commerce et l'industrie d^ 
la colonie, au profit du commerce et de l'industrie de la mé- 
tropole ! 

XXIV. 

Il est donc acquis à l'histoire de la colonie, qu'en 1856, le 
iîbre-échange avec les Etats-Unis aurait assuré à l'industrie 
canadienne d'immenses développements. Mais il nous fut 
refusé par la métropole, parce que ses manufacturiers ne pou 
vaient pas, et, par conséquent, ne voulaient pas entrer en 
concurrence avec les manufactures des Etats-Unis et celles 
du Canada.- Elle nous refusait donc le système qu'elle se 
préparait alors à mettre en pratique elle-même pour développer 
ses propres manufactures, et qu'elle ofifrait au monde entier, 
excepté à ses colonies, parce qu'elle veut les forcer à s'ali- 
menter chez elle. 
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